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T
A

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 1885/71 DU CONSEIL
du 1er septembre 1971

concernant l'application des décisions nos 4/71 et 5/71 du conseil d'association prévu
par l'accord créant une association entre la Communauté économique européenne

et la Turquie

l' annexe n0 5 article 16 audit accord, le conseil
d'association a arrêté, le 1er septembre 1971 , la
décision n° 5/71 relative à la définition de la notion
de « produits originaires » de la Turquie pour
l' application des dispositions de l'annexe 5 chapitre I
dudit accord ;

considérant qu'il est nécessaire de prendre les
mesures que comporte l'exécution de ces décisions,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

En ce qui concerne les méthodes de coopération
administrative pour l'application des articles 1 er et
2 de l'accord intérimaire entre la Communauté
économique européenne et la Turquie, et la défini­
tion de la notion de « produits originaires » de la
Turquie pour l'application des dispositions de
^' annexe n|° 5 chapitre I dudit accord, les
dispositions des décisions rios 4/71 et 5/71 du
conseil d'association du 1er septembre 1971 ,
annexées au présent règlement sont applicables .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er sep­
tembre 1971 .

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne, et notamment son article 113 ,

vu la proposition de la Commission,

considérant qu'un accord créant une association entre
la Communauté économique européenne et la
Turquie ( 1 ), signé le 12 septembre 1963 , est en
vigueur depuis le 1 er décembre 1964 ;

considérant que, en vertu du protocole provisoire
annexé à cet accord , un protocole additionnel a été
signé le 23 novembre 1970 ;

considérant que, en attendant l'entrée en vigueur du
protocole additionnel, il a été signé un accord
intérimaire entre la Communauté économique euro­
péenne et la Turquie le 27 juillet 1971 , qui est entré
en vigueur le 1er septembre 1971 ;

considérant que, en vertu de d'article 3 de l'accord
intérimaire, le conseil d' association , organe de gestion
dudit accord , a arrêté, le 1er septembre 1971 , la
décision n° 4/71 relative aux méthodes de coopéra­
tion administrative pour l' application des articles
1er et 2 de l'accord intérimaire ; que, en vertu de

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 1 er septembre 1971 .
Par le Conseil

Le président
A. MORO

(!) JO no 217 du 29 . 12 . 1964, p. 3687/64 .
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DÉCISION DU CONSEIL D'ASSOCIATION N° 4/71

relative aux méthodes de coopération administrative pour l'application des articles
1 er et 2 de l'accord intérimaire

LE CONSEIL D'ASSOCIATION,

vu l'accord créant une association entre la Commu­
nauté économique européenne et la Turquie,

vu l'accord intérimaire, et notamment son article 3 ,

considérant que, conformément aux dispositions
dudit article, les méthodes de coopération adminis­
trative pour l'application des articles 1er et 2 de
l'accord intérimaire doivent être déterminées . compte
tenu des méthodes arrêtées à l'égard des échanges de
marchandises entre les États membres ;

considérant que, compte tenu de l'expérience acquise
dans la Communauté en matière de méthodes de
coopération administrative, il convient de déterminer
des méthodes analogues à celles que la Communauté
a appliquées jusqu' à la fin de la période de transition
prévue à l'article 8 du traité instituant la Commu­
nauté économique européenne,

2. Pour l'application des dispositions du para­
graphe 1 , sont considérées comme transportées
directement de l'État membre en Turquie , ou de la
Turquie dans un État membre :

a ) les marchandises dont le transport s'effectue sans
emprunt de territoires autres que ceux de la
Communauté ou de la Turquie ;

b ) les marchandises dont le transport s'effectue avec
emprunt de territoires autres que ceux de la
Communauté ou de la Turquie ou avec transbor­
dement dans de tels territoires pour autant que la
traversée de ces territoires ou le transbordement
s'effectue sous couvert d'un titre de transport
unique établi dans la Communauté ou en Turquie .

Article 3

Lorsque le certificat de circulation des marchandises
A. TR. 1 ou A. TR. 3 se rapporte à des marchandises
obtenues, dans la Communauté , dans les conditions
visées à l'article 2 de l' accord intérimaire, il doit être
revêtu d'une mention faisant apparaître cette
particularité .

TITRE II

DÉCIDE :

TITRE I

Généralités

Article premier

Les marchandises qui remplissent les conditions
requises pour l'application des dispositions de
l'accord intérimaire relatives à l'élimination progres­
sive, entre la Communauté et la Turquie, des droits
de douane et des restrictions quantitatives ainsi que
de toutes mesures d'effet équivalent, sont admises au
bénéfice de ces dispositions dans les États membres
ou en Turquie, sur présentation d'un titre justificatif
délivré à la demande de l'exportateur par les
autorités douanières de la Turquie ou d'un État
membre .

Article 2

1 . Lorsque les marchandises sont transportées
directement d'un État membre en Turquie ou de la
Turquie dans un État membre, le titre justificatif
prévu à l'article 1 er est constitué par le certificat
de circulation des marchandises A. TR. 1 .

Dans les autres cas, ce titre justificatif est constitué
par le certificat de circulation des marchandises A.
TR. 3 .

Dispositions particulières au certificat de circulation
des marchandises A.TR. 1

Article 4

1 . Le certificat de circulation des marchandises
A.TR.l est visé lors de l'exportation des marchan­
dises auxquelles il se rapporte par les autorités
douanières de l'État d'exportation . U est tenu à la
disposition de l'exportateur dès que l'exportation
réelle est effectuée ou assurée .

A titre exceptionnel, le certificat- de circulation des
marchandises A.TR.l peut également être visé après
l'exportation des marchandises auxquelles il se
rapporte, lorsqu' il n' a pas été produit lors de cette
exportation par suite d'une erreur ou d'une omission
involontaire . Dans ce cas , le certificat est revêtu
d'une mention spéciale indiquant les conditions dans
lesquelles il a été visé .

2 . Le certificat de circulation des marchandises
A.TR.l ne peut être visé que dans le cas où il est
susceptible de constituer le titre justificatif pour
l' application du régime préférentiel prévu dans
l' accord intérimaire.
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Article 5

Le certificat de circulation des marchandises A.TR.1
doit être produit dans un délai de trois mois à
compter de la date du visa de la douane de l'État
d'exportation, au bureau de douane de l'État
d' importation où les marchandises sont présentées .

Ils sont établis à la machine à écrire ou à la main ;
dans ce dernier cas, ils doivent être remplis à l'encre
et en majuscules d' imprimerie.

Le format des certificats est de 210 x 297 mm. Le
papier à utiliser est un papier de couleur blanche
sans pâtes mécaniques , collé pour écriture et pesant
au minimum 64 grammes au m2 . Il est revêtu d'une
impression de fond guillochée de couleur verte
rendant apparentes toutes les falsifications par
moyens mécaniques ou chimiques .

Le recto de chaque certificat comporte une diagonale
formée de trois bandes d'une largeur de 3 mm
chacune et allant du coin inférieur gauche au coin
supérieur droit . La diagonale du certificat de
circulation des marchandises A.TR.1 est de couleur
bleue, celle du certificat de circulation des marchan­
dises A.TR.3 , de couleur rouge .

Les États membres et la Turquie peuvent se réserver
l' impression des certificats ou en confier le soin à des
imprimeries ayant reçu leur agrément. Dans ce
dernier cas , référence à cet agrément doit être faite
sur chaque formulaire . Chaque certificat doit être
revêtu d'une mention indiquant le nom et l'adresse
de l'imprimeur ou d'un signe permettant son
identification . Il porte, en outre, un numéro de série
destiné à l'individualiser .

Article 9

Dans l'État d'importation, le certificat de circulation
des marchandises est produit aux autorités doua­
nières selon les modalités prévues par sa réglementa­
tion . Lesdites autorités ont la faculté d'en réclamer
une traduction. Elles peuvent en outre exiger que la
déclaration d'importation soit complétée par une
mention de l' importateur attestant que les marchan­
dises remplissent les conditions requises pour l'appli­
cation des dispositions de l'accord intérimaire .

TITRE III

Dispositions particulières au certificat de circulation
des marchandises A.TR.3

Article 6

Le certificat de circulation des marchandises A.TR.3
est délivré lors de l'exportation des marchandises
auxquelles il se rapporte par les autorités douanières
de l'État d'exportation . Il est tenu à la disposition
de l'exportateur dès que l'exportation réelle est
effectuée ou assurée.

En aucun cas, il ne peut être délivré de certificat de
circulation des marchandises A.TR.3 après que
l'exportation des marchandises a été effectuée .

Le certificat de circulation des marchandises A.TR.3
doit être établi de façon à permettre l'identification
des marchandises auxquelles il se rapporte lors de
leur importation . Les autorités douanières de l'État
d'exportation prennent en outre toutes les mesures
qu'elles estiment nécessaires pour faciliter cette
identification et en font mention sur le certificat lui-
même.

Article 7

Le certificat de circulation des marchandises A.TR.3
doit être produit aux autorités douanières de l'État
d' importation dans un délai de six mois à compter
du jour de sa délivrance . Il n'est valable que pour les
quantités de marchandises présentées dans ledit État
au cours de ce délai .

TITRE IV

Dispositions communes aux certificats de circulation
des marchandises A.TR.1 et A.TR.3

Article 8

Les certificats de circulation des marchandises
A.TR.1 et A.TR.3 doivent être établis sur des
formulaires dont des modèles sont annexés à la
présente décision . Ils sont établis dans une des
langues dans lesquelles est rédigé l'accord d'associa­
tion et en conformité avec les dispositions de droit
interne de l'État d'exportation . Lorsque les certifi­
cats sont établis en turc, ils sont également établis
dans une des langues officielles de la Communauté .

TITRE V

Dispositions diverses

Article 10

Sont admis au bénéfice des dispositions de l' accord
intérimaire relatives à l'élimination progressive, entre
la Communauté et la Turquie, des droits de douane
et des restrictions quantitatives , ainsi que de toutes
mesures d'effet équivalent, sans qu' il y ait lieu de
produire un certificat de circulation des marchandises
A.TR.1 ou A.TR.3 :.

a ) dès lors qu'ils sont déclarés comme répondant aux
conditions requises pour l'application de ces
dispositions et qu'il n'existe aucun doute quant à
l'exactitude de cette déclaration, les objets pas­
sibles de droits accompagnant les voyageurs ou
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contenus dans leurs bagages , pour autant qu' il ne
s'agisse pas d'objets destinés à des fins commer­
ciales et que leur valeur globale ne dépasse pas
200 unités de compte ;

b) les envois postaux (y compris les colis postaux)
transportés directement de l'État d'exportation
dans l'État d'importation, pour autant qu'il, ne
figure sur les emballages ou sur les documents
d'accompagnement aucune indication faisant res­
sortir que les marchandises qu' ils contiennent ne
répondent pas aux conditions visées aux articles
1er ou 2 de l' accord intérimaire . Cette indi­
cation consiste en une étiquette jaune telle
qu'elle est prévue dans le cadre du régime du
transit communautaire apposée, dans tous les cas
de ce genre, par les autorités compétentes de
l'État d'exportation .

Article 1 1

En vue d'assurer une application correcte des
dispositions de la présente décision , les États
membres et la Turquie se prêtent mutuellement
assistance, par l'entremise de leurs administrations
douanières respectives , pour le contrôle de l' authenti­
cité et de la régularité des certificats .

Article 12

La Turquie, les États membres et la Communauté
prennent, chacun en ce qui le concerne, les mesures
que comporte l'exécution des dispositions de la
présente décision .

Article 13

Les modèles des certificats de circulation des
marchandises A.TR.l et A.TR.3 font partie inté­
grante de la présente décision .

Article 14

Les marchandises remplissant les conditions prévues
à l'article 1er de l'accord intérimaire, qui ont été
exportées d'un État membre ou de la Turquie après
la signature du protocole additionnel visé à l'article
1er paragraphe 1 du protocole provisoire annexé à
l'accord d'Ankara et qui, à la date d'entrée en
vigueur de l'accord intérimaire, se trouvent soit en
cours de route, soit placées en Turquie ou dans un
État membre sous le régime du dépôt provisoire, des
entrepôts douaniers ou des zones franches , peuvent
être admises au bénéfice des dispositions de l'accord
intérimaire sous réserve de la production — dans un
délai expirant quatre mois à compter de cette date —
aux services douaniers de l'État d' importation d'un
certificat A.TR.l , visé a posteriori par les autorités
compétentes de l'État d'exportation ainsi que des
documents justifiant du transport direct .

Fait à Bruxelles , le 1 er septembre 1971 .

Par le conseil d'association

Le président
Z. MÜEZZINOGLU



ASSOCIATION C.E.E.-TURQUIE A. TR . 1
CERTIFICAT DE CIRCULATION DES MARCHANDISES
CERTIFICATO PER IA CIRCOLAZIONE DELLE MERCI

WARENVERKEHRSBESCHEINIGUNG

CERTIFICAAT INZAKE GOEDERENVERKEER
MALLARIN TEDAVÜL BELGESI

DÉCLARATION DE L'EXPORTATEUR

Je soussigné
(nom et prénom ou raison sociale et adresse complète de l'exportateur) /g *

exportateur des marchandises décrites ci-après :

COLIS Q )

N
u
m
er
o

d
' ordre DÉSIGNATION DES MARCHANDISES

Poids brut
(kg) ou

autre mesure

(hl , m3, etc. )
Marques et
numéros

Nombre
et nature

i 2 3 4 5

Nombre total de colis ( col . 3 )

et quantités totales (col . 5 ) :
(en toutes
lettres)

Observations ( 2 ) :

déclare que ces marchandises se trouvent en

dans les conditions requises pour l'obtention du présent
certificat ( 3 )

Pays de destination (*)

Fait à , le

VISA DE LA DOUANE

Déclaration certifiée conforme.

Document d'exportation :

Modèle n0

du

Bureau de douane de

Le

(Signature de l'exportateur) Cachet
du

bureau(Mention facultative)

. noEnvoi du (Signature du fonctionnaire)

{*) Pour les marchandises en vrac, mentionner, selon le cas , le nom du bateau , le numéro du wagon ou du camion .
(*) Au nombre des observations à inscrire dans ce cadre , apposer , le cas échéant , la mention « Prélèvement-Turquie » prévue à la note I , paragraphe 1 .'
sous c) et d ) figurant au verso .

( 3 ) Voir les notes figurant au verso .
(-J Indiquer l'Etat membre ou « Turquie ».



DEMANDE DE CONTROLE RESULTAT DU CONTROLE

Le fonctionnaire des douanes soussigné sollicite le con­
trôle de l' authenticité et de la régularité du présent
certificat .

Le contrôle effectue par le fonctionnaire des douanes
soussigné a permis de constater que le présent certificat :

1 , a bien été visé par le bureau de douane indiqué et
que les mentions qu'il contient sont exactes (') ;

2 , ne répond pas aux conditions d'authenticité et de
régularité requises (voir les remarques ci-an­
nexées ) (').

K . le ... A le ..

Cachet
du

bureau

Cachet
du

bureau

.(Signature du fonctionnaire) (Signature du fonctionnaire)
C) Rayer la mention inutile .

L MARCHANDISES POUVANT DONNER LIEU AU VISA D'UN CERTIFICAT DE CIRCULATION A. TR. J

1 . Peuvent seules donner lieu au visa d'un certificat de circulation
A. TR . 1 , les marchandises qui , dans l'Etat d'exportation , entrent
dans l' une des catégories suivantes :
a ) Marchandises produites dans l'Etat d'exportation , y compris
celtes obtenues totalement ou partiellement à partir de produits
qui ont été soumis aux droits de douane et taxes d'effet
équivalent qui leur étaient applicables et qui n'ont pas bénéficié
d' une ristourne totale ou partielle de ces droits ou taxes ;

b) Marchandises en libre pratique dans l'Etat d'exportation (mar­
chandises en provenance de pays tiers , pour lesquelles les
formalités d' importation ont été accomplies et les droits de
douane et taxes d'effet équivalent ont été perçus et qui n'ont pas
bénéficié d' une ristourne totale ou partielle de ces droits ou
taxes) ;

c ) Marchandises obtenues dans l'Etat d'exportation et dans la
fabrication desquelles sont entrés des produits qui n' ont pas été
soumis aux droits de douane et taxes d'effet équivalent qui leur
étaient applicables ou qui ont bénéficié d' une ristourne totale
ou partielle de ces droits ou taxes , sous réserve que soit perçu ,
s' il y a lieu , le prélèvement prévu à leur égard ;

Note : Tout certificat de circulation A. TR. 1 relatif à des mar­
chandises obtenues dans la Communauté au moyen de produit «
en provenance de pays tiers qui , ni dans la Communauté , ni er
Turquie n'ont été soumis aux droits de douane et taxes d'effet
équivalent qui leur étaient applicables , doit être revêtu de k
mention « Prélèvement-Turquie ».

d) Marchandises primitivement importées d' un Etat partie r
l'Accord à l' exportation duquel elles ressortissaient à l' une de :
catégories a ), b) ou c) ci-dessus .
Note : Lorsqu' il s' agit de marchandises primitivement importées
dans l'Etat d'exportation sous le couvert d'un certificat d<
circulation revêtu de la mention « Prélèvement-Turquie », le 01
les certificats de circulation A. TR . 1 émis en remplacement di
ce dernier doivent être revêtus de la même mention .

2 . Les produits agricoles doivent en outre répondre aux condition :
complémentaires prévues à leur égard .

3 . Ne peuvent donner lieu au visa d' un certificat de circulation
A. TR . 1 les marchandises importées primitivement de pays tiers
au bénéfice d' un régime douanier particulier en raison de leur
origine ou de leur provenance .

II . CHAMP D'APPLICATION DU CERTIFICAT DE CIRCULATION A. TR. 1
U ne peut être fait usage du certificat de circulation A. TR. 1 que
pour autant que les marchandises auxquelles il se rapporte soient
transportées ' directement de l'Etat d'exportation dans l'Etat d' impor­
tation .

Sont considérées comme transportées directement de l'Etat d'expor­
tation dans l'Etat d'importation :
a) les marchandises dont le transport s'effectue sans emprunt de
territoires autres que ceux de la Communauté ou de la Turquie ;

b) les marchandises dont le transport s'effectue avec emprunt de
territoires autres que ceux de la Communauté ou de la Turquie ,

ou avec transbordement dans de tels territoires , pour autant
que la traversée de ces territoires ou le transbordement s' accom­
plisse sous le couvert d' un titre de transport unique établi dans,
la Communauté ou en Turquie .

N. B. -Avant de réclamer des autorités douanières de l'Etat d' expor­
tation le visa d'un certificat de circulation A. TR. 1 , il appartient à
l' exportateur de s' assurer que les marchandises seront bien « transpor­
tées directement » dans l'Etat d' importation . Au cas où le transport
ne serait pas effectué dans ces conditions , les marchandises ne
seraient admises au bénéfice du régime préférentiel dans ce dernier
Etat que sur présentation d'un certificat de circulation A. TR . 3 .

III. REGLES A OBSERVER POUR L'ETABLISSEMENT DU CERTIFICAT DE CIRCULATION A. TR. 1
1 . Le certificat de circulation A. TR . 1 est établi dans une des
langues dans lesquelles est rédigé l'Accord et en conformité avec
les dispositions de droit interne de l'Etat d'exportation . Lorsque
le certificat est établi en turc, il est également établi dans une des
langues officielles de la Communauté .

2 . Le certificat de circulation A. TR. 1 est établi à la machine à
écrire ou à la main ; dans ce dernier cas , il doit être rempli à
l'encre , en majuscules d' imprimerie . Il ne doit comporter ni grat­
tages , ni surcharges . Les modifications qui y sont apportées doivent
être effectuées en biffant les indications erronées et en ajoutant,
le cas échéant, les indications voulues . Toute modification ainsi
opérée doit être approuvée par celui qui a établi le certificat et
visée par les autorités douanières .

3 . Chaque article repris sur le certificat de circulation A. TR . 1 doit
être précédé d'un numéro d'ordre . Immédiatement au-dessous de la
dernière inscription doit être tracée une ligne horizontale . Les
espaces non utilisés doivent être bâtonnés de façon à rendre impos­
sible toute adjonction ultérieure .

4 . Les marchandises sont désignées selon les usages commerciaux avec
les précisions suffisantes pour en permettre l' identification .

5 . L' exportateur ou le transporteur peut compléter la partie du certifi­
cat réservée à la « déclaration de l'exportateur » par une référence
au document de transport . Il est également recommandé à
l'exportateur ou au transporteur de reporter sur le document de
transport couvrant l'expédition des marchandises le numéro de
série du certificat A. TR . 1 .

IV. PORTEE DU CERTIFICAT DE CIRCULATION A. TR. 1

Lorsqu il a été utilise régulièrement, le certificat de circulation
A. TR . 1 permet d'obtenir, dans l'Etat d' importation , l' admission des
marchandises qui y sont décrites au bénéfice de l'élimination pro­
gressive des droits de douane et des restrictions quantitatives ainsi
que de toutes mesures d'effet équivalent. Toutefois , lorsque le certificat
de circulation est revêtu de la mention « Prélèvement-Turquie », les

marchandises qui y sont décrites ne peuvent être admises au bénéfice
du régime préférentiel dans les Etats membres de la CEE.
Le service des douanes de l'Etat d' importation peut, s' il l'estime
nécessaire , se faire présenter tous autres documents justificatifs ,
notamment les documents de transport sous le couvert desquels s'est
effectuée l'expédition des marchandises .

V. DELAI DE PRESENTATION DU CERTIFICAT DE CIRCULATION A. TR. 1

Le certificat de circulation A. TR . 1 doit être produit dans le délai de de l'Etat d' importation où les marchandises sont présentées ,
trois mois , à compter de la date de son visa , au bureau de douane |



A.TR. 3

ASSOCIATION C.E.E. .TURQUIE

CERTIFICAT DE CIRCULATION DES MARCHANDISES

WARENVERKEHRSBESCHEINIGUNG

CERTIFICATO PER LA CIRCOLAZIONE DELLE MERCI

CERTIFICAAT INZAKE GOEDERENVERKEER

MALLARIN TEDAVÜL BELGES!



DECLARATION DE L'EXPORTATEUR

Je soussigné.
(nom et prénom ou raison sociale et adresse complète de l' exportateur)

exportateur des marchandises décrites ci-après :

COLIS (M

N
u
m
ér
o

d
' ordre DESCRIPTION DETAILLEE DES MARCHANDISES Poids brut

(kg) •

Poids net
(kg)

ou autre
mesure

(hl , ms , etc. )

Marques
et

numéros

Nombre
et

nature

Numéro
du tarif

1 2 3 4 5 6 7

Nombre total de colis (col . 3):

et quantités totales (col . 6) : ...
(en toutes
lettres)

Observations r) :

déclare que ces marchandises se trouvent en
dans les conditions requises pour l'obtention du présent certificat (8)

Lieu de chargement :

Envoi du n°

Pays de destination des marchandises au moment de l'exportation :

A le

(Signature de l'exportateur)

(') Pour les marchandises en vrac, mentionner, selon le cas , le nom du bateau , le numéro du wagon ou du camion .
(') Au nombre des observations à inscrire dans ce cadre , apposer , le cas échéant , la mention .Prélèvement-Turquie " prévue à Note I , paragraphe 1 , sous c) et d)

figurant & la dernière page du présent certificat .
f) Voir les notes figurant , à la dernière page du présent certificat .



PARTIE RESERVEE A LA DOUANE DE L'ETAT D'EXPORTATION A 00000Ö

CONSTATATIONS DE LA DOUANE ET INDICATION DES MOYENS D'IDENTIFICATION (M

Déclaration certifiée conforme.

Document d'exportation : modèle n0 du

Bureau de douane de

Le

Carnet
du

bureau

(Signature du fonctionnaire)

(') Le service de* douanes du bureau d'exportation porte dans ce cadre toute« les constatations matérielles qu' il a faites et qui sont de nature h faciliter la recon­
naissance de l'identité des marchandises. Il fait mention, le cas échéant, des mesures spéciales d' identification , telles que plombage, estampillage , etc. , qu' il au­
rait pu être amené à prendre. Lorsqu'il est amené k coller certaines pièces justificatives du genre de colles prévues à la note III, paragraphe 5, deuxième ali­
néa, figurant au verso (photographies, plans, échantillons de tissu, etc.), le service des douanes doit y apposer le cachet du bureau de telle manière que son
empreinte déborde sur le document A. TR. 3 lui-même .

Les espaces non utilisés de ce cadre doivent être bétonnés de manière k rendre Impossible toute adjonction ultérieure.



DEMANDE DE CONTROLE RESULTAT DU CONTROLE

Le fonctionnaire des douanes soussigné sollicite le con­
trôle de l'authenticité et de la régularité du présent
certificat .

Le contrôle effectué par le fonctionnaire des douanes
soussigné a permis de constater que le présent certificat :

1 , a bien été délivré par le bureau de douane indiqué
et que les mentions qu'il contient Sont exactes ( x ) :

2 , ne répond pas aux conditions d'authenticité et de
régularité requises (voir les remarques ci-an­
nexées ) ( 1 ).

A le A le

Cachet
du

bureau

Cachet
du

bureau

(Signature du fonctionnaire) (Signature du fonctionnaire)

(') Rayer la mention inutile .

[. MARCHANDISES POUVANT DONNER LIEU A LA DELIVRANCE D'UN CERTIFICAT DE CIRCULATION A. TR. 3

1 . Peuvent seules donner lieu à la délivrance d' un certificat de circu­
lation A. TR. 3 , les marchandises qui , dans l'Etat d'exportation ,
entrent dans l'une des catégories suivantes :
a ) Marchandises produites dans l'Etat d'exportation , y compris
celles obtenues totalement ou partiellement à partir de produits
qui ont été soumis aux droits de douane et taxes d'effet
équivalent qui leur étaient applicables et qui n'ont pas bénéficié
d' une ristourne totale ou partielle de ces droits ou taxes ;

b) Marchandises en libre pratique dans l'Etat d'exportation (mar­
chandises en provenance de pays tiers , pour lesquelles les
formalités d' importation ont été accomplies et les droits de
douane et taxes d'effet équivalent ont été perçus et qui n'ont pas
bénéficié- d'une ristourne totale ou partielle de ces droits ou
taxes) ;

c) Marchandises obtenues dans l'Etat d'exportation et dans la
fabrication desquelles sont entrés des produits qui n'ont pas été
soumis aux droits de douane et taxes d'effet équivalent qui leur
étaient applicables ou qui ont bénéficié d'une ristourne totale
ou partielle de ces droits ou taxes , sous réserve que soit perçu ,
s' il y a lieu , le prélèvement prévu à leur égard ;
Note : Tout certificat de circulation A. TR. 3 relatif à des mar­
chandises obtenues dans la Communauté au moyen de produits

en provenance de pays tiers qui , ni dans la Communauté , ni en
Turquie n'ont été soumis aux droits de douane et taxes d'effet
équivalent qui leur étaient applicables , doit être revêtu de la
mention « Prélèvement-Turquie ».

d) Marchandises primitivement importées d'un Etat partie à
l'Accord à l'exportation duquel elles ressortissaient à l'une des
catégories a), b) ou c) ci-dessus .
Note : Lorsqu' il s'agit de marchandises primitivement importées
dans l'Etat d'exportation sous le couvert d'un certificat de
circulation revêtu de la mention « Prélèvement-Turquie », le ou
les certificats de circulation A. TR. 3 émis en remplacement de
ce dernier doivent être revêtus de la même mention .

2 . Les produits agricoles doivent en outre répondre aux conditions
complémentaires prévues à leur égard .

3 . Ne peuvent donner lieu à la délivrance d'un certificat de circu­
lation A. TR. 3 les marchandises :
a) qui en vertu des dispositions prévues à leur égard doivent être
transportées directement de l'Etat d'exportation dans l'Etat d' im­
portation ;

b) qui ont été primitivement importées de pays tiers au bénéfice
d' un régime douanier particulier en raison de leur origine ou de
leur provenance .

II. CHAMP D'APPLICATION DU CERTIFICAT DE CIRCULATION A. TR. 3
Il peut être fait usage du certificat de circulation A. TR. 3 dans tous
les cas où un certificat de circulation A. TR . 1 ne peut être utilisé
du fait que les marchandises ne sont pas transportées directement de
l'Etat d'exportation dans l'Etat d'importation .
Sont considérées comme transportées directement de l'Etat d'expor­
tation dans l'Etat d'importation :
a) les marchandises dont le transport s'effectue sans emprunt de
territoires autres que ceux de la Communauté ou de la Turquie ;

b) les marchandises dont le transport s'effectue avec emprunt de

territoires autres que ceux de la Communauté ou de la Turquie ,
ou avec transbordement dans de tels territoires , pour autant
que la traversée de ces territoires ou le transbordement s' accom­
plisse sous le couvert d'un titre de transport unique établi dans
la Communauté ou en Turquie .

Peuvent notamment faire l'objet d'un certificat de circulation A. TR. 3 ,
les marchandises exportées d' un Etat partie à l'Accord dans un pays
tiers à l'Association d'où elles sont susceptibles d'être ultérieurement
réexportées dans un Etat partie à l'Accord .

III. REGLES A OBSERVER POUR L'ETABLISSEMENT DU CERTIFICAT DE CIRCULATION A. TR. 3
1 . Le certificat de circulation A. TR. 3 est établi dans une des
langues dans lesquelles est rédigé l'Accord et en conformité avec
les dispositions de droit interne de l'Etat d'exportation . Lorsque
le certificat est établi en turc , il est également établi dans une des
langues officielles de la Communauté .

2 . Le certificat de circulation A. TR. 3 est établi à la machine à
écrire ou à la main ; dans ce dernier cas , il doit être rempli à
l'encre, en majuscules d' imprimerie . Il ne doit comporter ni grat­
tages , ni surcharges . Les modifications qui y sont apportées doivent
être effectuées en biffant les indications erronées et en ajoutant,
le cas échéant, les indications voulues . Toute modification ainsi
opérée doit être approuvée par celui qui a établi le certificat et
visée par les autorités douanières .

3 . La partie du certificat de circulation A. TR. 3 figurant à la
seconde page de ce document et intitulée « déclaration de l'expor­
tateur » doit être intégralement remplie . En particulier le lieu de
chargement, la date de l'envoi et le pays de destination des

marchandises au moment de l'exportation doivent être obligatoire­
ment mentionnés .

4 . Chaque article repris sur le certificat de circulation A. TR. 3 doit
être , précédé d'un numéro d'ordre . Immédiatement au-dessous de la
dernière inscription doit être tracée une ligne horizontale . Les
espaces non utilisés doivent être bâtonnés de façon à rendre impos­
sible toute adjonction ultérieure .

5 . Les marchandises doivent être désignées selon les usages commer­
ciaux et décrites d'une manière détaillée de façon à en permettre
une identification aisée . Cette description est complétée par l'indi­
cation du numéro du tarif douanier afférent à chacune des mar­
chandises . L'exportateur doit joindre au certificat de circulation
A. TR. 3 tous documents , tels que plans, dessins , photographies ,
prospectus commerciaux etc. , susceptibles de faciliter l' identifi­
cation des marchandises . S' il l' estime nécessaire , le service des
douanes du bureau d'exportation annexe ces documents au certifi­
cat de circulation A. TR. 3 .

IV. PORTEE DU CERTIFICAT DE CIRCULATION A. TR. 3
Le certificat de circulation A. TR. 3 permet d'obtenir, dans l'Etat
d' importation , l'admission des marchandises qui y sont décrites au
bénéfice de l'élimination progressive des droits de douane et des
restrictions quantitatives ainsi que de toutes mesures d'effet équi­
valent, dans la mesure où aucun doute n'existe quant à l' identité
des marchandises effectivement importées avec celles décrites sur
ledit certificat de circulation A. TR. 3 . Toutefois , lorsque le certi­
ficat de circulation A. TR. 3 est revêtu de la mention « Prélèvement-
Turquie », les marchandises qui y sont décrites ne peuvent être

admises au bénéfice de ce régime préférentiel dans les États
membres de la CEE . Les autorités douanières de l'Etat d'importation
peuvent demander la présentation de toutes justifications supplémen­
taires si elles estiment que l' identité des marchandises n'est pas suffi­
samment établie , et refuser le bénéfice de l'élimination progressive des
droits de douane et des restrictions quantitatives ainsi que de toutes
mesures d'effet équivalent si des justifications reconnues valables ne
peuvent leur être produites .

V. DELAI DE PRESENTATION DU CERTIFICAT DE CIRCULATION A. TR. 3 .
Le certificat de circulation A. TR. 3 doit être produit aux autorités
douanières de l'Etat d'importation dans le délai de six mois à compter du jour de sa délivrance . Il n'est valable que pour les quantités de

marchandises présentées dans ledit Etat durant ce même délai .
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DÉCISION DU CONSEIL D'ASSOCIATION N0 5/71

relative à la définition de la notion de « produits originaires » de la Turquie pour
l'application des dispositions de l'annexe n0 5 chapitre I de l'accord intérimaire

LE CONSEIL D'ASSOCIATION,

vu l'accord créant une association entre la Commu­
nauté économique européenne et la Turquie,

vu l'accord intérimaire, et notamment l'annexe n0 5
article 16,

considérant que, eu égard aux dispositions des
articles 18 et 19 de l'accord intérimaire, les produits
agricoles ainsi que les produits soumis à l'importa­
tion dans la Communauté à une réglementation
spécifique comme conséquence de la mise en œuvre
de la politique agricole commune ne peuvent être
admis au bénéfice du régime préférentiel prévu à
■ l'annexe n° 5 que lorsqu'ils remplissent les
conditions visées aux articles 1er et 2 dudit
accord ;

considérant que, hormis quelques produits à l'égard
desquels il est requis qu'ils soient entièrement
obtenus en Turquie, l'admission au bénéfice du
régime préférentiel des produits visés au considérant
précédent est en outre subordonnée à la condition
qu' ils soient originaires de la Turquie ;

considérant que, compte tenu du souci de favoriser
l'écoulement des produits de l'agriculture turque, il
convient d'exclure de la notion de produits origi­
naires de la Turquie les produits obtenus par
l'ouvraison ou la transformation de produits agri­
coles importés ; qu'il importe, par contre, afin de ne
pas gêner les industries transformatrices , de prévoir
que l'utilisation accessoire lors de l'ouvraison ou de
la transformation de produits indigènes d'autres

produits importés n'empêche pas que les marchan­
dises obtenues soient considérées comme originaires,

DÉCIDE :

-Article premier

Aux fins de l' application du chapitre I de l'annexe
n0 5 de l'accord intérimaire, sont considérés comme
« produits originaires » de la Turquie :

a ) les produits du règne végétal récoltés en Turquie ;
b ) les animaux vivants nés et élevés en Turquie ;
c) les produits provenant d'animaux vivants faisant
l'objet d'un élevage en Turquie ;

d ) les produits de la chasse et de la pêche pratiquées
en Turquie ;

e) les produits marins extraits de la mer par des
bateaux turcs ;

f ) les marchandises obtenues en Turquie par l'ou­
vraison ou la transformation des produits visés
sous a ) à e), même si d'autres produits sont entrés
accessoirement dans leur fabrication quelle que
soit l'origine de ces produits .

Article 2

Les notes explicatives font partie intégrante de la
présente décision .
Fait à Bruxelles, le 1er septembre 1971 .

Par le conseil d'association

Le président
Z. MÜEZZINOGLU

\
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NOTES EXPLICATIVES

Note 1

L'expression « en Turquie » couvre également les eaux territoriales ainsi que les bateaux
opérant en haute mer, y compris les « navires-usines », à bord desquels est effectuée la
transformation ou l'ouvraison des produits de leur pêche, sous réserve qu'ils remplissent
toutes les conditions visées à la note 4.

Note 2

Pour déterminer si une marchandise est originaire de la Turquie, il n'est pas recherché si les
produits énergétiques, les installations, les machines et les outils utilisés pour l'obtention de
cette marchandise sont ou non originaires d'États tiers .

Note 3

Pour la détermination de l'origine des produits agricoles, il n'est pas tenu compte d'éventuels
emballages .

Note 4

L'expression « bateaux turcs » ne s'applique qu'à l'égard des bateaux :

— qui sont immatriculés ou enregistrés en Turquie,
— qui battent pavillon de la Turquie,
— qui appartiennent pour moitié au moins à des ressortissants de la Turquie ou à une société
dont le siège principal est situé en Turquie, dont le ou les gérants, le président du conseil
d'administration ou de surveillance et la majorité des membres de ces conseils sont des
ressortissants de la Turquie et dont, en outre, en ce qui concerne les sociétés de personnes
ou les sociétés à responsabilité limitée, la moitié du capital au moins appartient à la
Turquie, à des collectivités publiques ou à des nationaux de la Turquie,

— dont Pétat-major est entièrement composé de ressortissants de la Turquie,
— et dont l'équipage est composé, dans une proportion de 75 % au moins, de ressortissants

de la Turquie.

Note 5

Sont considérés comme étant « entrés accessoirement » dans une fabrication les produits dont
la quantité n'excède pas 10% de celle des produits visés sous a) à e) de l'article 1er de la
décision .
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REGLEMENT (CEE) N° 1886/71 DE LA COMMISSION
du 31 août 1971

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( x ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 1550/71 (2 ),
et notamment son article 13 paragraphe 5 ,
considérant que les prélèvements applicables à
l'importation des céréales, des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1679/71 (8 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n0 1679/71 aux prix
d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a

eu connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er sep­
tembre 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 31 août 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

( J ) JO no 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67.
(*) JO n® L 164 du 22. 7. 1971, p. 1 .
C) TO no L 172 du 31 . 7. 1971, p. 61 ,
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 31 août 1971, fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
11.02 A I a

11.02 AI b

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs
Sarrasin

Millet
Graines de sorgho
autres céréales
Farine de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

53,28
60,50 H (5)
50,72
56,35
51,98

37,95 (2)(3 )( 4 )
37,95 m
22,96
30,46
36,93
0 (5)

44,20
81,40

103,68

47,02

(') Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

(') Au plus 4 % de la valeur en douane .
(•) Pour le maïs originaire des EAMA ou des PTOM, importé dans les départe­
ments d'outre-mer de la République française, le prélèvement est diminué de
6 UC/t .

( 4 ) Pour le maïs originaire de Tanzanie , d'Ouganda et du Kenya le prélèvement à
l' importation dans la Communauté est diminué de 0,75 UC/t .

(5) Pour le froment dur et l' alpiste produits en Turquie et directement transportés
de ce pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .
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RÈGLEMENT (CEE) N0 1887/71 DE LA COMMISSION
du 31 août 1971

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément äux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier '

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n0 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux
tableaux annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er sep­
tembre 1971 .

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en.
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 1550/71 ( 2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 6,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées par le
règlement (CEE) n0 1680/71 (3 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 31 août 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(») JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(*) JO no L 164 du 22. 7. 1971 , p. 1 .
(8) JO no L 172 du 31 . 7. 1971, p. 63 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 31 août 1971 , fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements
pour les céréales et le malt

A. Céréales (*)

(UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
9

1 er term .

10
2e term .

11

3e term .
12

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs

Sarrasin
Millet

Graines de sorgho
Non dénommés

0
0
0

0
0

0
0

0
0

0
0

0,30
0
0
0

0

1,30
1,30
0
0

1,60 .
0

0,20
0

0
0

0

1,40
1,40
0
0

1,60
0

0,50
0
0
0
0

1,90
1,90
0
0
1,60
0

(') La fixation à l'avance du prélèvement pour les céréales est suspendue conformément au règlement (CEE) n0 1793/71 (JO n° L 186'
du 18 . 8 . 1971 , p. 11 ).

B. Malt

(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
9

1er term.
10

2e term.
11

3e term .
12

4* term.
1

11.07 A I (a )

11.07 A I (b)

11.07 All (a)

11.07 All (b )

11.07 B

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

Malt autre que de froment ( blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

Malt torréfié

0

0

0

0

0

0,053

0,040

0

0

0

0,036

0,027

0

0

0

0,089

0,067

0

0

0

0,089

0,067

0

0

0
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< RÈGLEMENT (CEE) N0 1888/71 DE LA COMMISSION
du 31 août 1971

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

est nécessaire de modifier le correctif applicable à la
restitution pour les céréales, actuellement en vigueur,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1550/71 ( 2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitution
pour les céréales a été fixé par le règlement (CEE)
n0 1856/71 (3) et tous les règlements ultérieurs qui
l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour et compte tenu de
l'évolution prévisible du marché pour le blé tendre, il

A. ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n0 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er sep­
tembre 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 31 août 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(«) JO no L 164 du 22. 7. 1971 , p. 1 .
(») JO no L 193 du 27. 8 . 1971 , p. 5 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 31 août 1971, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(UC / tonne

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

9
1er term .

10
2e term.

11
3e term .
u

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B
10.07 B
10.07 C

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
autre maïs
Millet
Graines de sorgho

0

0
0
0
0
0
0

0

0
0
0
0
0
0

0

0

0
0
0
0
0
0
0
0

0
0
0

0
0

0
0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N0 1889/71 DE LA COMMISSION
du 31 août 1971

fixant les prélèvements applicables au riz et aux brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 359/67/CEE du Conseil, du
25 juillet 1967, portant organisation commune des
marchés du riz 1 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CLE) n0 1553/71 (2), et notamment son
article 11 paragraphe 2,

considérant que l'article . 11 du règlement n° 359/
6 //CEE dispose qu'un prélèvement doit être perçu
lors de l'importation de riz paddy, de riz décor­
tiqué, de riz semi-blanchi, de riz blanchi ou de
brisures ; que pour les riz décortiqués ou blanchis
et les brisures, ce prélèvement est égal à la diffé­
rence entre le prix de seuil et le prix caf ; que, pour
les riz paddy et semi-blanchis, le prélèvement doit
être dérivé du prélèvement applicable respectivement
au riz décortiqué et au riz blanchi correspondant ;

considérant que les prix de seuil des riz décortiqués,
des riz blanchis et des brisures ont été fixés, pour la
campagne 1971/ 1972, par les règlements (CEE) n°
1554/ / (a ) et n0 1611/71 (4 ) ;

considérant que pour calculer les prix caf, la Com­
mission doit prendre en considération les éléments
d'appréciation prévus à l'article 16 du règlement
n° 359/67/CEE et au règlement (CEE) n0 1613/
71 (5 ), et notamment les possibilités d'achat les plus
favorables sur le marché mondial, suffisamment re­
présentatives de la tendance réelle de ce marché,
compte tenu en particulier de la nécessité d'éviter
des variations brusques susceptibles de provoquer
des perturbations anormales sur le marché de la
Communauté, ainsi que de la qualité des marchan­
dises offertes, soit que celle-ci corresponde à la qua­
lité type déterminée dans le règlement n0 362/67/
CEE (0), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n0 1555/71 (7), soit qu'il faille effectuer les
ajustements nécessaires par l'application des mon­
tants correcteurs prévus par le règlement (CEE) n°
1613/71 de la Commission, du 26 juillet 1971, arrê­
tant les modalités de détermination des prix caf et

des prélèvements du riz et des brisures, ainsi que
les montants correcteurs y afférents ;

considérant en outre que, pour les riz décortiqués
à grains ronds et à grains longs, les riz blanchis
à grains ronds et à grains longs, le prix caf est cal­
culé sur la base des cours ou des prix du marché
mondial relatifs, pour chaque type de riz, aux pro­
duits visés à l'article 4 du règlement (CEE) n0 1613/
71 ; que ce calcul doit être effectué en utilisant, le
cas échéant, les conversions résultant du règlement
n° 467/67/CEE de la Commission, du 21 août 1967,
fixant les taux de conversion, les frais d'usinage et
la valeur des sous-produits afférents aux divers stades
de transformation du riz ( 8), modifié par le règle­
ment (CEE) n° 1608/71 (9 ) ;

considérant que, lors des conversions visées ci-
dessus, la Commission doit prendre en considéra­
tion le fait que certaines offres de riz contiennent
des pourcentages en brisures supérieurs au pourcen­
tage toléré dans la qualité type déterminée au règle­
ment n° 362/67/CEE et, dans ce cas, ajuster les
offres conformément à la valeur du kilogramme
de brisures fixée au règlement n° 467/67/CEE ; que
cet ajustement n'est toutefois pas effectué lorsque
les prix du riz décortiqué et les prix du riz semi­
blanchi ou blanchi pris en considération sont infé­
rieurs aux montants prévus à l'article 4 dernier
alinéa du règlement n° 467/67/CEE ;

considérant que, en vertu du règlement (CEE) n0
1613/71 , la Commission doit tenir compte du fait
que certaines offres sont exprimées en « coût et fret »
ou concernent un produit en sacs et doit, dans ce
cas, ajuster, ces offres par application des taux ou
montants retenus au règlement précité pour que
l'offre soit comparable à une offre exprimée en caf
ou concernant un produit en vrac ;

considérant que le prix caf est calculé à l'aide des
éléments mentionnés ci-dessus pour Rotterdam, les
offres faites pour d'autres ports étant ajustées,
compte tenu des corrections nécessitées par les diffé­
rences de frais de transport par rapport à Rotter­
dam ;

considérant que le prix caf peut être calculé en
prenant en considération les offres à terme pour leH JO n° 174 du 31. 7 . 1967, p. 1 .

( 2 ) JO no L 164 du 22. 7 . 1971 , p. 5 .
( 3 ) JO no L 164 du 22. 7 . 1971 , p. 10 .
(4 ) JO no L 168 du 27. 7. 1971 , p. 22.
(5 ) JO no L 168 du 27. 7. 1971 , p. 28 .
(6) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 27.
C) JO n° L 164 du 22. 7. 1971 , p. 11 .

(8) JO no 204 du 24. 8 . 1967, p. 1 .
(9) JO no L 168 du 27. 7 . 1971 , p. 17.
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mois suivant ou être maintenu inchangé pendant une
période limitée si les conditions prévues à l'article
1er paragraphe 3 du règlement n° 469/67/CEE (1 )
sont remplies ;

considérant que, afin de tenir compte des intérêts
des États africains et malgache associés et des pays
et territoires d'outre-mer, le prélèvement à leur égard
doit être, conformément au règlement (CEE) n°
540/70 (2 ), diminué d'un montant fixe et d'un mon­
tant correspondant à 45 % du prélèvement envers
les pays tiers ; que, pour le riz blanchi et le riz
semi-blanchi, le prélèvement doit, en outre, faire l'ob­
jet d'une diminution supplémentaire ; que, en vertu
de l'article 2 du règlement (CEE) n° 540/70, l'ap­
plication de ce prélèvement est soumise à des
conditions dont certaines sont précisées au règlement
(CEE) n0 1482/70 de la Commission, du 24 juillet
1970, relatif à des mesures d'application concernant
les importations de riz et brisures originaires des
États africains et malgache associés ou des pays
et territoires d'outre-mer (3) ;

considérant que le règlement (CEE) n0 1553/71 du
Conseil, du 19 juillet 1971 , a modifié les définitions
figurant à l'annexe A du règlement n0 359/67/CEE
et reprises dans les notes complémentaires nos 2 et
3 E du chapitre 10 du tarif douanier commun ;
considérant que, conformément à l'article 20 para­
graphe 1 du règlement n° 359/67/CEE, la nomen­

clature prévue au présent règlement est reprise dans
le tarif douanier commun ;

considérant que les prélèvements sont fixés une fois
par semaine et modifiés dans l'intervalle pour tenir
compte des variations des prix de seuil ou des élé­
ments de détermination des prix caf ; que, pour le
riz décortiqué, le riz blanchi et les brisures les pré ¬
lèvements ne sont modifiés que lorsque la variation
des éléments de calcul entraîne une augmentation
ou une diminution du montant en vigueur d'au moins
0,10 unité de compte par 100 kilogrammes ;

considérant qu' il résulte de l' application de l'en­
semble des dispositions précitées que les prélèvements
doivent être fixés comme il est indiqué au tableau
annexé au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir lors de l'importation
des produits visés à l'article 1 er paragraphe 1 sous a )
et b ) du règlement n° 359/67/CEE sont fixés au
tableau en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er sep­
tembre 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait a Bruxelles, le 31 août 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JO n° 204 du 24. 8 . 1971 , p. 5 .
(«) JO no L 68 du 25. 3 . 1970, p. 1 .
(3 ) JO no L 163 du 25. 7. 1970, p. 15 .
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ANNEXE

(UC 1 100 kg)

N°
du tarif Désignation de la marchandise Code télex Pays tiers EAMA/

PTOM (>) («)

10.06 Riz (!) :

A. paddy ou décortiqué :

I. riz paddy :
a ) à grains ronds
b) à grains longs

II . riz décortiqué :
a) à grains ronds
b ) à grains longs

B. semi-blanchi ou blanchi :

I. riz semi-blanchi

a ) à grains ronds
b) à grains longs

II. riz blanchi :

a ) à grains ronds
b ) à grains longs

C. en brisures

003000 - 10

003000 - 20

003100 - 10

003100 - 20

003200 - 10

003200 - 20

003300 - 10

003300 - 20

003600

8,080
7,744

10,100
9,680

13,765
16,548

14,660
17,740

5,040

4,204
4,019

5,255
5,024

6,917
8,415

7,371
9,027

2,552

(') En vertu du règlement (CEE) n0 521/70 les prélèvements ne sont pas appliqués aux produits originaires des EAMA et des
PTOM et importés dans les départements français d'outre-mer.

(*) Ce prélèvement n'est applicable qu'aux importations répondant aux conditions de l'article 2 du règlement (CEE) n° 540/70



1 . 9 . 71 Journal officiel des Communautés européennes N° L 197/21

i 1 ) Sont considérés comme :

a ) Riz à grains ronds au sens des sous-positions 10.06 Ala), A II a), B I a) et B II a), le riz
dont la longueur des grains est inférieure ou égale à 5,2 millimètres et dont le rapport
longueur/largeur est inférieur à 2 ;

b) Riz à grains longs au sens des sous-positions 10.06 A I b), A II b), B I b) et B II b), le riz
dont la longueur des grains est supérieure à 5,2 millimètres ;

c) Riz paddy au sens de la sous-position 10.06 A I, le riz muni de sa balle après battage ;
d ) Riz décortiqué au sens de la sous-position 10.06 A II, le riz paddy dont la balle seule
a été éliminée. Sont notamment compris sous cette dénomination les riz désignés sous
les appellations commerciales de « riz brun », « riz cargo », « riz loonzain » et « riso
sbramato » ;

e ) Riz semi-blanchi au sens de la sous-position 10.06 B I, le riz paddy dont on a éliminé la
balle, une partie du germe et tout ou partie des couches extérieures du péricarpe mais
non les couches intérieures ;

f) Riz blanchi au sens de la sous-position 10.06 B II, le riz dont la balle, la totalité des
couches extérieures et intérieures du péricarpe, la totalité du germe dans le cas du riz
long et demi-long, au moins une partie dans le cas du riz rond, ont été éliminées mais
où il peut subsister des stries blanches longitudinales sur 10 % des grains au maximum ;

g) Brisures au sens de la sous-position 10.06 C, le fragments de grains dont la longueur est
égale ou inférieure aux trois quarts de la longueur moyenne du grain entier.

Note complémentaire 3 E du chapitre 10 du tarif douanier commun :

Le prélèvement applicable aux mélanges composés soit de riz de la position 10.06 appar­
tenant à plusieurs groupes ou stades de transformation différents, soit de riz appartenant
à un ou plusieurs groupes ou stades de transformation différents et de brisures, est celui
qui est applicable :

a) au composant principal en poids, si celui-ci représente au moins 90% du poids du
mélange ;

b ) au composant soumis au prélèvement le plus élevé, si aucun des composants ne représente
au moins 90 % du poids du mélange.
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RÈGLEMENT (CEE) N0 1890/71 DE LA COMMISSION
du 31 août 1971

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 1553/71 ( 2), et notamment son
article 13 paragraphe 6,

considérant que les primes qui s' ajoutent aux pré­
lèvements fixés à l'avance pour les importations de riz
et de brisures doivent comporter une prime pour le
mois en cours et une prime pour chacun des mois
suivants, jusqu'à l'expiration de la durée de validité
du certificat ; que cette durée de validité est définie
à l'article 20 paragraphe 2 du règlement (CEE) n°
2637/70 de -la Commission , du 23 décembre 1970,
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n0
1614/71 ( 3 ) :

offres ports mer du Nord ; que, pour une
importation à réaliser pendant le mois au cours
duquel a été délivré le certificat d'importation, ce
prix doit être le prix caf valable pour embarquement
pendant ce mois ; que, pour une importation à
réaliser pendant le mois suivant celui au cours duquel
a été délivré le certificat d' importation, ce prix doit
être le prix caf valable pour embarquement pendant
le mois pour lequel est prévue l'importation ; que,
pour une importation à réaliser pendant les autres
mois de validité du certificat d'importation, ce prix
doit être le prix caf valable pour embarquement
pendant le mois précédant celui au cours duquel est
prévue l'importation ; que, s'il n'y a pas d'offre à
terme pour embarquement au cours d'un mois
déterminé, ce prix est celui pratiqué pour embar­
quement pendant le dernier mois où il existe une
offre à terme ;

considérant que, si le prix caf ' déterminé le jour de la
fixation du barème des primes est égal au prix caf
d'achat à terme ou lui est supérieur d'un montant
n'excédant pas 0,025 unité de compte par 100 kg, la
prime est égale à 0 unité de compte ;

considérant que, dans des circonstances particulières
et dans certaines limites déterminées, le taux de la
prime peut toutefois être fixé à un niveau plus élevé ;

considérant qu' il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que les primes doivent être fixées
comme il est indiqué au tableau annexé au présent
règlement ; que le montant des primes ne doit être
modifié que lorsque l'application des dispositions
visées ci-dessus implique une modification supérieure
à 0,025 unité de compte,

considérant que le règlement n0 365/67/CEE du
Conseil, du 25 juillet 1967 ( 4 ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 2435/70 ( 5 ), a établi
les règles de fixation à l'avance des prélèvements
applicables au riz et aux brisures ;

considérant que, en vertu du règlement n0 365/67/
CEE, lorsque le prix caf du riz décortiqué, du riz
blanchi ou des brisures, déterminé le jour de la
fixation des primes, est plus élevé que le prix caf
d'achat à terme pour le même produit, la prime doit
être fixée en principe à un montant égal à la
différence entre ces deux prix ; que le prix caf est
celui déterminé conformément à l'article 16 du
règlement n0 359/67/CEE le jour de la fixation des
primes ; que les modalités de détermination des prix
caf ont été arrêtées par le règlement (CEE) n0 1613/
71 ( 6 ) ; que le prix caf d'achat à terme doit .être
également déterminé conformément à l'article 16 du
règlement n° 359/67/CEE mais sur la base des

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les primes qui s'ajoutent aux prélèvements fixés à
l' avance pour les importations de riz et de brisures
sont arrêtées comme indiqué au tableau annexé au
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er sep­
tembre 1971 .

(*) JO no 174 du 31 . 7 . 1967, p. 1 .
(2) JO no L 164 du 22. 7. 1971 , p. 5 .
(3 ) JO no L 168 du 27. 7. 1971 , p. 34 .
(4 ) JO n° 174 du 31 . 7. 1967, p. 32 .
(5 ) JO n0 L 262 du 3 . 12. 1970, p. 3 .
( 6) JO n« L 168 du 27. 7. 1971 , p. 28 ,
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 31 août 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 31 août 1971, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour le riz et les brisures (*)

me i 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises Courant

9
1er term .

10
2e term.

11
3e term .

12

10.06 Riz :

A. paddy ou décortiqué :

I. riz paddy :
a) à grains ronds
b) à grains longs

II . riz décortiqué : •
a ) à grains ronds
b ) à grains longs

B. semi-blanchi ou blanchi :

I. riz semi-blanchi

a) à grains ronds
b) à grains longs

II . riz blanchi :

a ) à grains ronds
b) à grains longs

C. en brisures

0

c

0

0

0

0

0

0 -

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

( i ) La fixation à l'avance pour le riz et le riz en brisures est suspendue conformément au règlement (CEE) n0 1793/71 (JO n°
L 186 du 18 . 8 . 1971 , p. 11).
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1891/71 DE LA COMMISSION
du 31 août 1971

modifiant les restitutions à l'exportation pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n0 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 1553 /71 (2), et notamment son
article 17 paragraphe 2 quatrième alinéa première
phrase,
considérant que, aux termes de l'article 17 du
règlement n0 359/67/CEE, ila différence entre les
cours ou les prix, sur le marché mondial, des
produits visés par l'article 1er de ce règlement et
les prix de ces produits dans la Communauté peut
être couverte par une restitution à l'exportation ;
considérant que, en vertu de l'article 2 du règlement
n0 366/67/CEE du Conseil , du 25 juillet 1967,
établissant, pour le riz, les règles générales relatives à
l'octroi des restitutions à l'exportation et aux critères
de fixation de leur montant (3), modifié par le
règlement n° 1019/67/CEE (4 ), les restitutions
doivent être fixées en prenant en considération la
situation et les perspectives d'évolution, d'une part,
des disponibilités en riz et en brisures et de leurs prix
sur le marché de la Communauté et, d'autre part, des
prix du riz et des brisures sur le marché mondial ;
que, conformément au même texte, il importe
également d'assurer au marché du riz une situation
équilibrée et un développement naturel sur le plan
des prix et des échanges et, en outre, de tenir compte
de l'aspect économique des exportations envisagées et
de l'intérêt d'éviter des perturbations sur le marché
de .la Communauté ;
considérant que le règlement n° 669/67/CEE (5 ),
modifié par le règlement (CEE) n0 1057/68 (6), a
fixé la quantité maximale de brisures que peut
contenir le riz pour lequel est fixée la restitution à
l'exportation, et déterminé le pourcentage de dimi­
nution à appliquer à cette restitution lorsque la

proportion de brisures contenues dans le riz exporte
est supérieure à cette quantité maximale ;
considérant que Je règlement n0 366/67/CEE a, dans
son article 3 , défini les critères spécifiques dont il
doit être tenu compte pour le calcul de la restitution
à l'exportation du riz et des brisures ;
considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits , suivant leur destination ;
considérant que la restitution doit être fixée une fois
par semaine ; qu'elle peut être modifiée dans
l'intervalle ;

considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle du marché du riz, et
notamment aux cours du prix du riz et des brisures
dans la Communauté et sur le marché mondial ,
conduit à fixer la restitution aux montants repris à
l'annexe,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les restitutions à l'exportation, en l'état, des
produits visés à l'article 1er du règlement n0 359/
67/CEE, à l'exclusion de ceux visés au paragraphe 1
sous c) dudit article, fixées à l'annexe du règlement
(CEE) n0 1860/71 ( 7), sont modifiées conformément à
l' annexe du présent règlement.

2 . Il n'est pas fixé de restitution pour les produits
visés au paragraphe précédent et qui ne sont pas
repris à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er sep­
tembre 1971 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait a Bruxelles, le 31 août 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

t 1 ) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(2 ) JO no L 164 du 22. 7. 1971 , p. 5 .
(3) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 34.
(4 ) TO no 311 du 21 . 12 . 1967, p. 13 .
(5 ) JO no 241 du 5 . 10. 1967, p. 6.
(«) JO n° L 179 du 25 . 7. 1968, p. 31 . (7) JO no L 193 du 27. 8 . 1971 , p. 14.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 31 août 1971, modifiant les restitutions à l'exportation
pour le riz et les brisures

(UC 1 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Montant
de la

restitution

10.06

8,400
9,130

6,800
7,130

Riz :

A. en paille ou en grains non pelés :
(I
(II ) Riz en grains non pelés :

(a) dont 90% au moins des grains ont une longueur égale
ou inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur
inférieur à 2 :

— pour des exportations vers l'Autriche, le Liechten­
stein et la Suisse

— pour des exportations vers les autres pays tiers
(b) autre :

— pour des exportations vers l'Autriche, le Liechten­
stein et la Suisse

— pour des exportations vers les autres pays tiers

B. en grains entiers pelés, même polis ou glacés :
( I ) dont 90% au moins des grains ont une longueur égale

ou inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur infé­
rieur à 2 :

(a) Riz semi-blanchi :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la

Suisse
— pour des exportations vers l'Autriche
— pour des exportations vers les autres pays tiers

(b) Riz complètement blanchi :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la

Suisse
— pour des exportations vers les autres pays tiers

(II ) autre :

(a) Riz semi-blanchi :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la

Suisse
— pour des exportations vers l'Autriche
— pour des exportations vers les autres pays tiers ,

(b) Riz complètement blanchi :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la

Suisse
— pour des exportations vers la zone IV a) à
l'exception de la Côte-d'Ivoire

— pour des exportations vers la Côte-d'Ivoire
— pour des exportations vers les autres pays tiers

C. en brisures

9,002
11,425
12,599

6,268
8,627

9,587
12,168
13,418

6,719

11,370
11,820
9,248

3,000

Le montant dont il convient de majorer éventuellement , les restitutions, conformément à l'article 1er
du règlement n° 719/67/CEE, est de 0,20 UC/100 kg.
N.B. : Conformément au règlement n0 669/67/CEE (JO n° 241 du 5. 10. 1967), les zones sont

- celles délimitées à l'annexe A du règlement n° 694/67/CEE (JO n° 245 du 11 . 10 . 1967).
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RÈGLEMENT (CEE) N0 1892/71 DE LA COMMISSION
du 31 août 1971

modifiant le correctif applicable à la restitution pour le riz et les brisures

vigueur, comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement.

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le ti.'>é Instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 359/677CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 1553/71 (2), et notamment son
article 17 paragraphe 4 premier alinéa,

considérant que le correctif . applicable aux restitu­
tions pour le riz et les brisures a été fixé par le
règlement (CEE) n° 1860/71 (3 ) ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n0 1651/71 aux
données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le correctif actuellement en

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT : .

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de riz et de brisures
visé à l'article 17 paragraphe 4 du règlement n°
359/67/CEE, fixé à l'annexe du règlement (CEE) n0
1651/71, est modifié conformément à l'annexe du
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er . sep­
tembre 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 31 août 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(>) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(2) JO n« L 164 du 22. 7 . 1971 , p. 5 .
(8) JO no L 193 du .27 . 8 . 1971 , p. 14.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 31 août 1971, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour le riz et les brisures

(UC / 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun

Désignation des marchandises Courant
9

1er term .
10

2e term .
11

3e term.
12

4e term.
1

5e term.
2

10.06 Riz :

A. paddy ou décortiqué :

I. riz paddy :
a) à grains ronds
b ) à grains longs

II . riz décortiqué :
a ) à grains ronds
b ) à grains longs

B. semi-blanchi ou blanchi :

I. riz semi-blanchi

a) à grains ronds
b) à grains longs

II . riz blanchi :

a ) à grains ronds
b) à grains longs

C. en brisures

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0 .

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N0 1893/71 DE LA COMMISSION
du 30 août 1971

fixant les restitutions applicables à l'exportation des produits transformés à base de
céréales et de riz

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 1550/71 ( 2),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa première phrase,

vu le règlement n0 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (3 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 1553/71 (4), et notamment son
article 17 paragraphe 2 quatrième alinéa première
phrase,

considérant que, aux termes de l'article 16 du
règlement n0 120/67/CEE et de l'article 17 du
règlement n0 359/67/CEE, la différence entre les
cours ou les prix sur le marché mondial des produits
visés à l'article 1 er de ces règlements et les prix de
ces produits dans la Communauté peut être couverte
par une restitution à l'exportation ;

considérant que, en vertu de l'article 2 du règlement
n0 139/67/CEE du Conseil, du 21 juin 1967 (5 ) et
de l'article 2 du règlement n° 366/67/CEE du
Conseil, du 25 juillet 1967 (6), établissant, respecti­
vement pour le secteur des céréales et pour le riz, les
règles générales relatives à l'octroi des restitutions à
l'exportation et les critères de fixation de leur
montant, les restitutions doivent être fixées en
prenant en considération la situation et les perspec­
tives d'évolution, d'une part, des disponibilités en
céréales, en riz et en brisures de riz ainsi que de leur
prix sur le marché de la Communauté et, d'autre
part, des prix des céréales , du riz, des brisures de riz
et des produits du secteur des céréales sur le marché
mondial ; que, en vertu de ces mêmes textes, il
importe également d'assurer aux marchés des céréales
et du riz une situation équilibrée et un développe­
ment naturel sur le plan des prix et des échanges et,

en outre, de tenir compte de l'aspect économique des
exportations envisagées et de l' intérêt d'éviter des
perturbations sur le marché de la Communauté ;

considérant que le règlement (CEE) n0 1052/68 du
Conseil , du 23 juillet 1968 , relatif au régime
d'importation et d'exportation des produits transfor­
més à base de céréales et de riz (7 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 1606/71 (8),
a , dans son article 6, défini les critères spécifiques
dont il doit être tenu compte pour le calcul de la
restitution pour ces produits ;

considérant que, sur la base des critères prévus par le
règlement (CEE) n0 1052/68 , il convient de tenir
compte, notamment, des prix et des quantités des
produits de base retenus pour le calcul de l'élément
mobile du prélèvement ; qu' il apparaît donc
opportun de prendre en considération, comme cela
est prévu pour la détermination de l'élément mobile,
la moyenne des prélèvements applicables aux pro­
duits de base au cours d'une période représentative,
constituée par les vingt-cinq premiers jours du mois
précédant celui de l'exportation et d'ajuster cette
moyenne en fonction du prix de seuil dÇs produits de
base en vigueur le mois de l'exportation ; que,
en vertu de l'article 8 du règlement (CEE ) n0 1052/
68 et de l'article 1er du règlement (CEE) n°
1077/68 (9 ), il convient de diminuer, pour certains
produits, le montant de la restitution à l'exportation
de l'incidence de la restitution à la production
accordée pour le produit de base ;

considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur des
produits transformés à base de céréales et de riz
conduit à fixer la restitution à un montant visant à
couvrir l'écart entre les prix dans la Communauté et
ceux sur le marché mondial ;

considérant que la restitution est calculée en tenant
compte de la quantité de matière première détermi­
nant l'élément mobile du prélèvement ; que, pour
certains produits transformés, la quantité de matière
première utilisée peut varier selon l'utilisation finale
du produit ; que, selon le processus de fabrication
utilisé, outre le produit principal recherché, d'autrer»
produits sont obtenus dont la quantité et la valeur
peuvent varier suivant la nature et la qualité du
produit principal recherché ; que le cumul des(1 ) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.

(2) JO n° L 164 du 22 . 7. 1971 , p. 1 .
(s ) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(«) JO no L 164 du 22. 7. 1971 , p. 5 .
(«) TO no 125 du 26. 6. 1967, p. 2453/67.
(6 ). JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 34.

( 7 ) JO no L 179 du 25 . 7. 1968, p. 8 .
( 8 ) JO no L 168 du 27. 7 . 1971 , p. 15 .
( 9 ) JO no L 181 du 27. 7. 1968, p. 1 .
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considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits, suivant leur destination ;

considérant que la restitution doit être fixée une fois
par mois ; qu'elle peut être modifiée dans l'inter­
valle ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des céréales,

restitutions afférentes aux divers produits issus d'un
même processus de fabrication à partir du même
produit de base, pourrait rendre possibles, dans
certains cas, des exportations vers les pays tiers à des
prix inférieurs aux cours pratiqués sur le marché
mondial qu' il convient , dès lors, pour certains de ces
produits, de limiter la restitution à un montant qui,
tout en permettant l'accès au marché mondial,
assurerait le respect des objectifs de l'organisation
commune des marchés ;

considérant qu'il convient de graduer la restitution à
accorder à certains produits tranformés en fonction,
suivant les produits, de leur teneur en cendres , en
cellulose brute, en enveloppes, en protéines, en
ihatières grasses ou en amidon, cette teneur étant
particulièrement significative de la quantité de
produit de base réellement incorporée dans le produit
transformé ;

considérant que, en ce qui concerne les racines de
manioc et autres racines et tubercules tropicaux, ainsi
que leurs farines , l' aspect économique des exporta­
tions qui pourraient être envisagées, compte tenu en
particulier de la nature et de l'origine de ces produits ,
ne nécessite pas actuellement la fixation d'une
restitution à l'exportation -; que, pour certains
produits , transformés à " base de céréales , la faible
importance de la participation de la Communauté au
commerce mondial ne rend pas actuellement néces­
saire la fixation d'une restitution à l'exportation ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation des produits visés à
l'article 1 er sous d) du règlement n° 120/67/CEE
et à l'article 1 er paragraphe 1 sous c) du règlement
n0 359/67/CEE et soumis au règlement (CEE) n°
1052/68 , sont fixés à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er sep­
tembre 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État mëmbre.

Fait à Bruxelles , le 30 août 1971 .
Var la Commission

Le vice-président
Si L. MANSHOLT
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ANNEXE

Numéro
de nomenclature

utilisée
pour les restitutions

Nomenclature à libellé simplifié
Montant

des restitutions
en UC/100 kg
(Pays tiers)

11.01 C ( I )

11.01 C (II )

11.01 D (I )

11.01 D (II )

11.01 E (I )

11.01 E (II )

11.01 E (III )
11.01 F

11.02 A III (a )

11.02 AHI (b)

11.02 A IV (a)

11.02 A IV (b)

11.02 A V ( a)

11.02 A V (b )

11.02 A VI

11.02 B I a) 1 (aa)

11.02 B I a) 1 (bb)

11.02 B I a) 2 (aa )

11.02 Bla) 2 bb) ( 11 ]

11.02 B I a) 2 bb) (22)

11.02 B I b) 1 (aa)

Farine d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 0,9 % en poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids (*)
Farine d'orge, non reprise sous le n0 11.01 C (I ) (*)
Farine d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 2,3 % en poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 1,8 % en poids (*)
Farine d'avoine, non reprise sous le n0 11.01 D ( I ) ( J )
Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 1,3 % en poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée
à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,8 % en poids (*)
Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la matière sèche,
supérieure à 1,3 % et inférieure ou égale à 1,7 % en poids et d'une teneur en
cellulose brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou . égale à 1 % en
poids H
Farine de maïs, non reprise sous le n° de nomenclature 11.01 E (I ) et (II ) (*)
Farine de riz

Gruaux et semoules - d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière
sèche, inférieure ou égale à 1 % en poids, et d'une teneur en cellulose brute,
rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids (')
Gruaux et semoules d'orge, non repris sous le n0 11.02 A III ( a ) ( J )
Gruaux et semoules d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière
sèche, inférieure ou égale à 2,3 % en poids, et d'une teneur en enveloppes
inférieure à 0,1 % f1 )
Gruaux et semoules d'avoine, non repris sous le n0 11.02 A IV ( a ) (')

Gruaux et semoules de maïs , d'une teneur en matières grasses, rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids, et d'une teneur en cellulose
brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,6 % en poids (*) ( 5 )
Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 1,3 % en poids et d'une teneur en cellulose
brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0, 8% en poids (') (5 )
Gruaux et semoules de riz

Grains d'orge, mondés (décortiqués ou pelés), d'une teneur en cendres, rapportée
à la matière sèche, inférieure ou égale à 1 % en poids et d'une teneur en cellulose
brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids (2 )
Grains d'orge, mondés (décortiqués ou pelés), non repris sous le n0 11.02 B I ( a )
1 (aa) ( 2 )

Avoine épointée
Grains mondés (décortiqués ou pelés) d'avoine, d'une teneur en cendres,
rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 2,3 % en poids et d'une teneur
en enveloppes inférieure à 1,0 % (2)
Grains mondés (décortiqués ou pelés) d'avoine, non repris sous le n0 de
nomenclature 11.02 B I a) 2 bb) ( 11 ) (2)

Grains d'orge, mondés et tranchés ou concassés, d'une teneur en cendres ,
rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 1 % en poids et d'une teneur
en cellulose brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en
poids (2) (dits « Grütze » ou « Grutten »)

7,106

4,832

8,989

5,094

4,803

4,083

2,985

5,989

7,816

4,832

8,989

5,094

6,176

4,803

5,989

7,106

4,832

4,744

7,990

5,094

7,106
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Numéro
de nomenclature

utilisée
pour les restitutions

Nomenclature à libellé simplifié
Montant

des restitutions
en UC/100 kg
(Pays tiers)

11.02 B I b) 1 (bb )

11.02 B I b) 2 (aa)

11.02 B I b) 2 (bb)

11.02 B II a ( 1 )

11.02 C III ( a )

11.02 C III (b)

11.02 C IV

11.02 D 11

11.02 E I b) 1 (aa)

11.02 E I b) 1 (bb)

11.02 E I b) 2 (aa)

11.02 E I b) 2 (bb)

11.02 E I b) 2 (cc)

11.02 E U e) 1

i 1.02 F III

11.02 F IV

11.02 F V

11.02 G I

11.02 G II

11.07 A I a)

11.07 A I b)

11.07 A II a )

11.07 A II b ) .

11.07 B

11.08 A I

11.08 A II

11.08 A III

Grains d'orge, mondés et tranchés ou concassés non repris sous le n0 11.02 B I
)) 1 (aa) (2 ) (dits « Grütze » ou « Grutten »)

Grains d'avoine, mondés et tranchés ou concassés, d'une teneur en cendres,
rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 2,3 % en poids et d'une teneur
:n enveloppes inférieure à 1,0 % (2 ) (dits « Grütze » ou « Grutten »)

Grains d'avoine, mondés et tranchés ou concassés, non repris sous le n0 de
nomenclature 11.02 B I b) 2 (aa) (2 ) (dits « Grütze » ou « Grutten »)

Grains mondés (décortiqués ou pelés), non tranchés ou concassés, de froment
:blé) ( 2 )

Grains perlés d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 1 % en poids (sans talc) (3) — 1re . catégorie

Grains perlés d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 1 % en poids (sans talc) (3 ) — 2e catégorie

Grains d'avoine perlés (3 )

Grains de seigle seulement concassés

Flocons d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 1 %> en poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 %> en poids

Flocons d'orge, non repris sous le n0 de nomenclature 11.02 E I b) 1 (aa)

Flocons d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 2,3 % en poids, et d'une teneur en enveloppes inférieure à
0,1 %

Flocons d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 2,3 % en poids, et d'une teneur en enveloppes de 0,1 % ou
plus et inférieure à 1,5 %
Flocons d'avoine, non repris sous les nos 11.02 E I b) 2 (aa) et 11.02 E I b ) 2
(bb)

Flocons de riz

Pellets d'orge

Pellets d'avoine

Pellets de maïs

Germes de froment (blé), même en farine

Germes de céréales, autres que le froment (blé), même en farine

Malt de froment (blé), non torréfié, présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torréfié, présenté autrement que sous forme de farine

Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté sous forme de farine

Malt autre que de froment ( blé), non torréfié, présenté autrement que sous forme
de farine

Malt torréfié

Amidon de maïs

Amidon de riz

Amidon de froment (blé)

4,832

7,990

5,094

5,404

9,474

7,579

5,094

4,200

7,816

4,832

9,988

7,990

5,094

5,989

4,386

4,080

2,244

1,325

0,858

9,430

7,046

8,432
8,670 (6 )
6,300
6,478 (6)

7,342
7,550 (6 )
1,249

2,204

2,794
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Numéro
de nomenclature

utilisée
pour les restitutions

Nomenclature à libellé simplifié
Montant

des restitutions
en UC/100 kg
(Pays tiers)

11.08 A IV

11.08 A V

11.09 A I ( a )

11.09 A II (a )

17.02 B II a)

17.02 B II b )

17.05 B I

17.05 B II

23.02 A I a)

23.02 A I b) 1

23.02 A I b) 2

23.02 Alla)

23.02 A II b)

Fécule de pommes de terre

Amidon de céréales autres que de maïs et de froment (blé) et fécule autre que
la fécule de pommes de terre

Gluten et farine de gluten de froment (blé), non torréfiés, d'une teneur en
protéine, rapportée à la matière sèche, égale ou supérieure à 82% en poids (N
X 6,25 )

Gluten et farine de gluten , autres que de froment (blé), non torréfiés, d'une
teneur en protéine, rapportée à la matière sèche, égale ou supérieur à 63 % en
poids (N X 6,25 )

Glucose, autre que le glucose contenant en poids à l'état sec 99 % ou plus de
produit pur, en poudre cristalline blanche, même agglomérée (4)

Glucose et sirop de glucose, autre nue le glucose et le sirop de glucose contenant
en poids à l'^rat sec 99 % ou plus de produit pur, présentés autrement qu'en
poudre cristalline blanche, même agglomérée (4)

Glucose aromatisé, ou additionné de colorants, en poudre cristalline blanche,
même agglomérée

Glùcose et sirop de glucose, aromatisés ou additionnés de colorants, présentés
autrement qu'en poudre cristalline blanche, même agglomérée

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres
traitements des grains de. maïs ou de riz dont la teneur en amidon est, en
poids, inférieure ou égale à 35 %

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres
traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en amidon est, en
poids , supérieure à 35 % et inférieure ou égale à 45 % et ayant subi un processus
de dénaturation

Sons, remoulages et autres résidus de criblage, de la mouture ou autres
traitements des grains de maïs ou de riz, dont la teneur en amidon est, en
poids, supérieure à 35 % et n'avant pas subi un processus de dénaturation ou
avant subi un processus de dénaturation et dont la teneur en amidon est, en
poids, supérieure à 45 %

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres
traitements des grains de céréales autres que le maïs et le riz dont la teneur en
amidon, est, en poids, inférieure ou égale à 28 % et dont la proportion passant à
travers un tamis d'une largeur de mailles de 0,2 mm n'excède pas 10 % en poids
ou , dans le cas contraire, dont le produit passé à travers le tamis a une teneur en
cendres, calculée sur la matière sèche, égale ou supérieure à 1,5 % en poids

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres
traitements des grains de céréales autres que le maïs et le riz non repris sous le
n0 de nomenclature 23.02 A II a)

1,249

1,249

5,080

1,552

1,630

1,249

1,630

1,249

1,077

1,077

1,077 .

1,077

1,077

C) Sont considérés comme farines les produits dont 50 % passent à travers un tamis de gaze de soie dont les mailles ont un écartement
de 315 microns .

(2) Les grains mondés sont ceux qui répondent à la définition reprise à l'annexe du règlement (CEE) n0 821/68 (JO n0 L 149 du 29 . 6. 1968 ,
p. 46).

(s) Les grains perlés sont ceux qui répondent à la définition reprise à l'annexe du règlement (CEE) n° 821/68 (JO n° L 149 du 29 . 6 . 1968 ,
p. 46).

(4 ) Le produit relevant de la sous-position tarifaire 17.02 B I bénéficie , en vertu du règlement n0 189/66/CEE, de la même restitution à l'expor­
tation que celui relevant de la sous-position 17.02 B II .

(! ) Sont considérés comme gruaux et semoules de maïs les produits :
— qui ont un pourcentage inférieur ou égal à 30 % passant à travers un tamis- dont les mailles ont une ouverture de 315 microns ,
— qui ont un pourcentage inférieur à 5 % de produit passant à travers un tamis dont les mailles ont une ouverture de 150 microns .

(6) Ce montant n'est applicable qu' aux exportations de malt d'orge effectuées conformément à l'article 1er du règlement (CEE) n0 1368/71
de la Commission , du 29 juin 1971 , relatif à la restitution à l'exportation de malt exporté au début de la campagne de commercialisation
1971/1972 (JO n° L 144 du 30. 6 . 1971 , p. 45).



1 . 9 . 71 Journal officiel des Communautés européennes N° L 197/33

RÈGLEMENT (CEE) N0 1894/71 DE LA COMMISSION
du 30 août 1971

fixant les restitutions applicables à l'exportation des aliments composés à base de
céréales pour les animaux

base de céréales doit être déterminée en tenant
compte des seuls produits qui entrent habituellement
dans la fabrication des aliments composés et pour
lesquels une restitution peut être fixée ;

considérant que le reglement (CEE) n0 1913/69 de
la Commission, du 29 septembre 1969, relatif à
l'octroi et à la préfixation de la restitution à
l'exportation des ailiments composés à base de
céréales pour les animaux (6), a prévu que le calcul
de la restitution à l'exportation doit être basé sur le
prélèvement applicable au maïs ; que ce calcul doit
également tenir compte de la teneur en produits
céréaliers ; qu' ill convient, dès lors, de classer, en vue
d'une simplification, les aliments composés en
catégories et de fixer la restitution relative à chaque
catégorie sur la base d'une quantité de maïs
représentative de la teneur habituelle en produits
céréaliers contenus dans la catégorie concernée ; que,
par ailleurs, le montant de la restitution peut
également tenir compte de la situation sur les
marchés des produits céréaliers , autres que le maïs ;

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1550/71 (2),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa première phrase,

considérant que, aux termes de l'article 16 du
règlement n0 120/67/CEE, la différence entre les
cours ou les prix sur le marché mondial des produits
visés à l'article 1er de ce règlement et les prix de
ces produits dans la Communauté peut être couverte
par une restitution à l'exportation ;

considérant que, en vertu de l'article 2 du règlement
n° 139/67/CEE du Conseil , du 21 juin 1967 (3 ),
établissant les règles générales relatives à l'octroi des
restitutions à l'exportation et aux critères de fixation
de leur montant, les restitutions doivent être fixées en
prenant en considération la situation et les perspec­
tives d'évolution, d'une part, des disponibilités en
céréales ainsi que de lleur prix sur le marché de la
Communauté et, d'autre part, des prix des céréales et
des produits du secteur des céréales sur le marché
mondial ; que, en vertu de ce même texte, il importe
également d'assurer aux marchés des céréales une
situation équilibrée et un développement naturel sur
le plan des prix et des échanges ;

considérant que l'application de oés règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur des
aliments composés à base de céréales conduit à fixer
la restitution à un montant visant à couvrir l'écart
entre les prix dans la Communauté et ceux sur le
marché mondial ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour les aliments composés suivant leur destination ;

considérant que la restitution doit être fixée une fois
par mois ; qu'elle peut être modifiée dans l' inter­
valle ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :
considérant que, en vertu de l'article 7 paragraphe 1
du règlement (CEE) n° 968/68 du Conseil, du 15
juillet 1968, relatif au régime applicable aux aliments
composés à base de céréales pour les animaux (4 ),
modifié par le règlement (CEE) n0 2196/69 (5 ), la
restitution à l'exportation des aliments composés à

Article premier

Les restitutions à l'exportation des aliments composés
relevant du règlement n0 120/67/CEE et soumis au

(») JO n° 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67.
(*) JO no L 164 du 22. 7 . 1971 , p. 1 .
(•) JO n® 125 du 26. 6. 1967, p. 2453/67.
(*) JO n« L 166 du 17. 7. 1968, p. 2 .
(«) JO no L 279 du 6. 11 . 1969, p. 1 . (8) JO no L 246 du 30. 9. 1969, p. 11 .
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règlement (CEE) n0 968/68 , sont fixées à l'annexe
du présent règlement.

Article 2

„ Le présent règlement entre en vigueur le 1er septem­
bre 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 août 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

Numéro du
tarif douanier
commun

Spécification
spéciale
pour la
restitution

Nomenclature à libellé simplifié

Montant
des

restitutions
en UC/100 kg
(pays tiers)

23.07 B I

3010
4010
5010
6010

7010

Préparations pour l'alimentation des animaux, relevant du règle­
ment (CEE) n0 968/68 contenant isolément ou ensemble, même
mélangés avec d'autres produits, de l'amidon ou de la fécule, du
glucose ou du sirop de glucose relevant des sous-positions 17.02 B
et 17.05 B, et des produits laitiers ( relevant des positions ou des
sous-positions 04.01, 04.02, 04.03 , 04.04, 17.02 A ou 17.05 A) :
d'une teneur en poids en lait en poudre ( l ) inférieure à 50 % et
d'une teneur en poids en produits céréaliers (2 ) :
— supérieure à 5 % et inférieure ou égale à 15 %
— supérieure à 15 % et inférieure ou égale à 30 %
— supérieure à 30 % et inférieure ou égale à 50 %
— supérieure à 50 % et inférieure ou égale à 65 %
— supérieure à 65 %

0,343
0,858
1,544
2,059
2,573

0 ) Lait écrémé en poudre relevant de la sous-position 04.02 A II b) 1 figurant à l'annexe II du règlement (CEE) n0 823/68 (JO n0 L 151 du
30. 6. 1968 , p. 3). Dans le cas où ce produit a bénéficié de l' aide prévue au règlement (CEE) n0 986/68 , un montant égal à cette aide est perçu
en vertu de ce même règlement .

(*) Sont considérés comme produits céréaliers , les produits relevant du chapitre 10 et des positions 11.01 et 11.02 (à l'exclusion de la sous-position
11.02 G) du tarif douanier commun .
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REGLEMENT (CEE) N° 1895/71 DE LA COMMISSION
du 31 août 1971

portant fixation du montant de la restitution pour l'huile d'olive

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 136/66/CEE du Conseil , du 22
septembre 1966, portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2554/70 (2 ),

vu le règlement n0 162/66/CEE du Conseil , du 27 oc­
tobre 1966, relatif aux échanges de matières grasses
entre la Communauté et la Grèce (3 ),

vu le règlement n° 171/67/CEE du Conseil, du 27
juin 1967, relatif aux restitutions et prélèvements
applicables à l'exportation d'huile d'olive (4), modi­
fié en dernier lieu par le règlement (CEE) n0 2555/
70 (5), et notamment son article 7 première phrase,

considérant que, aux termes de d'article 18 du
règlement n0 136/66/CEE, lorsque le prix dans la
Communauté est supérieur aux cours mondiaux, la
différence entre ces prix peut être couverte par une
restitution lors de l'exportation d'huile d'olive vers
les pays tiers ;

considérant que, en vertu de l'article 8 du règlement
n0 162/66/CEE, les dispositions de l'article 18 du
règlement n° 136/66/CEE et les mesures prises pour
son application sont, sous réserve des dispositions de
l' accord créant une association entre la Communauté
économique européenne et la Grèce, applicables aux
échanges entre la Communauté et la Grèce ;

considérant que les règles et modalités relatives à la
fixation et à l'octroi de la restitution à l'exportation
d'huile d'olive ont été arrêtées par les règlements n°
171 /67/CEE, modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n0 2555/70, et (CEE) n0 154/69 (6),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n0
2637/70 (7 ) ;

considérant que, aux termes de l'article 2 du
règlement n° 171 /67/CEE, la restitution doit être la
même pour toute la Communauté ;

considérant que, conformément à l'article 3 du
règlement n0 171/67/CEE, la restitution pour l'huile
d'olive doit être fixée en prenant en considération :
— la situation et les perspectives d'évolution sur le
marché de la Communauté, des prix de l'huile
d'olive et des disponibilités , ainsi que sur le
marché mondial, des prix de l'huile d'olive,

— les objectifs de d'organisation commune des
marchés dans le secteur de l'huile d'olive, qui sont
d'assurer à ces marchés une situation équilibrée et
un développement naturel sur le plan des prix et
des échanges,

— l' intérêt d'éviter des perturbations sur le marché
de la Communauté,

— l'aspect économique des exportations envisagées ;

considérant que, en outre, ladite restitution doit être
fixée, aux termes de l'article 4 du règlement n° 171 /
67/CEE, conformément aux critères :

— des prix de l'huile d'olive dans les principales
zones productrices de la Communauté,

— des cours les plus favorables constatés sur les
différents marchés des pays tiers importateurs et
de la Grèce,

— des frais de commercialisation et frais de
transport les plus favorables à partir des marchés
de la Communauté dans les principales zones
productrices jusqu'aux ports ou autres lieux
d'exportation de la Communauté ainsi que des
frais d'approche sur le marché mondial ;

considérant que, au titre de l'article 5 du règlement
n0 171 /67/CEE, la restitution pour l'huile d'olive
peut être fixée à des niveaux différents selon la
destination lorsque la situation du marché mondial
ou des exigences spécifiques de certains marchés le
rendent nécessaire ;

considérant que le règlement (CEE) n0 1586/69 du
Conseil , du 11 août 1969 (8), a défini certaines
mesures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; que, aux termes de
l'article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix de
marché français sont à retenir, l' incidence de la
diminution visée à l'article 1 er dudit règlement
doit être prise en considération ;

n ) TO n« 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66 .
H JO no L 275 du 19 . 12 . 1970, p. 5 .
( 3 ) JO no 197 du 29. 10. 1966, p. 3393/66.
(*) JO no 130 du 28 . 6. 1967, p. 2600/67.
( s ) JO n° L 275 du 19. 12 . 1970, p. 6.
(0) JO no L 22 du 29. 1 . 1969, p. 4.
C) JO no L 283 du 29. 12. 1970, p. 15 . (8) JO n® L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .
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considérant quç la restitution doit être fixée, au titre
de l'article 7 du règlement n0 171/67/CEE, au moins
une fois par mois ; que, en cas de nécessité, elle peut
être modifiée dans l' intervalle ;

considérant que l'application de ces règles et
modalités à la situation actuelle des marchés dans le
secteur de l'huile d'olive, et notamment au prix de ce
produit dans la Communauté ainsi que sur les
marchés des pays tiers et de la Grèce, conduit à fixer
la restitution aux montants repris à l' annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des matières grasses,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les restitutions à l'exportation vers les pays
tiers et la Grèce des produits visés à l'article 1er
paragraphe 2 sous c) du règlement n° 136/66/CEE,
sont fixées à l'annexe .

2 . Il n'est pas fixé de restitution pour les produits
visés au paragraphe précédent et non repris à
l'annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er septem­
bre 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 31 août 1971 . 1
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

Montant de la restitution pour l'huile d'olive en UC/100 kg applicable à partir du
1er septembre 1971

N0 du tarif
douanier commun Désignation des marchandises Montant de la

restitution

15.07

A

I

a )

n

a)

Huiles végétales fixes, fluides ou concrètes, brutes, épurées ou raffinées :
Huile d'olive :

ayant subi un processus de raffinage :\
obtenue par le raffinage d'huile d'olive vierge, même coupée d'huile d'olive
vierge :
( 1 ) en emballages immédiats d'un contenu net de 5 kg ou moins :
— pour les exportations vers les pays tiers européens à l'exclusion de la
Grèce et des pays tiers riverains de la mer Méditerranée

— pour les exportations vers les autres pays tiers à l'exclusion de la Grèce,
des pays tiers européens et des pays tiers riverains de la mer Méditerranée

autre :'

Huile d'olive vierge :
( 1 ) en emballages immédiats d'un contenu net de 5 kg ou moins :
— pour les exportations vers les pays tiers à l'exclusion de la Grèce, des
pays tiers européens et des pays tiers riverains de la mer Méditerranée

3,000

:?,000 '

9,000
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RÈGLEMENT (CEE) N0 1896/71 DE LA COMMISSION
du 31 août 1971

portant fixation de la restitution à l'exportation pour les graines oléagineuses

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 136/66/CEE du Conseil , du 22
septembre 1966, portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur de:
matières grasses ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 2554/70 (2 ),

calculée en prenant en considération les prix
pratiqués dans la Communauté sur les différents
marchés représentatifs pour la transformation et
l'exportation, les cours les plus favorables constatés
sur les différents marchés des pays tiers importa­
teurs et de la Grèce ainsi que les frais d'approche sur
le marché mondial ; que, en outre, le montant de la
restitution doit être fixé en tenant compte du niveau
des prix de marché, dans la Communauté, des graines
oléagineuses visées à l'article 21 du règlement n0
136/66/CEE ainsi que des perspectives d'évolution de
ces prix ; que, de plus , cette fixation doit tenir
compte de l'aspect économique des exportations
envisagées et de la situation, dans la Communauté,
des disponibilités de ces graines par rapport à la
demande ;

considérant que, conformément à l'article 1er du
règlement (CEE) n0 651 /71 de la Commission, du
29 mars 1971 , relatif à certaines modalités d'applica­
tion des restitutions à l'exportation des graines
oléagineuses ( ° ), le montant de la restitution doit
être calculé sur la base du poids des graines
exportées ; que celui-ci doit être ajusté en fonction
des différences pouvant exister entre les pourcentages
d'humidité et d'impuretés constatés, et ceux retenus
pour la définition de ila qualité type pour laquelle est
fixé le prix indicatif ; que, lors de cet ajustement, le
poids des graines exportées doit être majoré du
montant de la différence entre la quantité d'humidité
et d'impuretés existant effectivement et celle retenue
pour la qualité type si la première quantité est
inférieure à la deuxième ; que, dans le cas contraire,
le poids des graines exportées doit être diminué du
montant de cette même différence ;

considérant que la qualité type visée ci-dessus a été
définie à l'article 2 du règlement (CEE) n0 1049/71
du Conseil , du 25 mai 1971 , fixant pour la campagne
de commercialisation 1971/1972, les prix indicatifs et
les prix d'intervention de base pour les graines
oléagineuses ( 7 ) ;

considérant que , aux termes de l' article 2 du
règlement n0 142/67/CEE, la restitution peut être
fixée à des niveaux différents selon la destination
lorsque la situation du marché mondial ou les
exigences spécifiques de certains marchés le rendent
nécessaire ;

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil , du 27
octobre 1966, relatif aux échanges de matières
grasses entre la Communauté et la Grèce (3 ),

vu le règlement n° 142/67/CEE du Conseil, du 21
juin 1967, relatif aux restitutions à l'exportation des
graines de colza, de navette et de tournesol ( 4 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
2556/70 ( 5 ), et notamment son article 2 paragraphe
3 première phrase,

considérant que, aux termes de l'article 28 di:
règlement n0 136/66/CEE, une restitution peut être
accordée lors de l'exportation vers les pays tiers de
graines oléagineuses récoltées dans la Communauté ;
que le montant de cette restitution peut être au plus
égal à la différence entre les prix dans la
Communauté et les cours mondiaux si les premiers
sont supérieurs aux seconds ; que, au titre de l' article
21 du règlement n° 136/66/CEE, l'article 28 de ce
règlement ne s'applique actuellement qu'aux graines
de colza , de navette et de tournesol ;

considérant que, en vertu de l' article 8 du règlement
n0 162/66/CEE, des dispositions de l'article 28 du
règlement n0 136/66/CEE et les mesures prises pour
son application sont, sous réserve des dispositions de
l'accord créant une association entre la Communauté
économique européenne et la Grèce, applicables aux
échanges entre la Communauté et la Grèce ;

considérant que, aux termes de l'article 3 du
règlement n° 142/67/CEE, la restitution doit être

(*) JO no 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66.
H JO no L 275 du 19 . 12 . 1970, p. 5 .
(3 ) JO no 197 du 29 . 10 . 1966, p. 3393/66.
(4) JO n° 125 du 26. 6. 1967, p. 2461/67.
(5 ) JO no L 275 du 19 . 12 . 1970, p. 8 .

(6 ) JO no L 75 du 30. 3 . 1971 , p. 16 .
(7 ) JOno L 115 du 27. 5 . 1971 , p. 1 .



N0 L 197/38 journal officiel des Communautés européennes 1 . 9 . 71

considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur des
graines oléagineuses et notamment aux cours ou prix
de ces produits dans la Communauté et sur les
marchés des pays tiers et de la Grèce, conduit à fixer
la restitution aux montants repris à l'annexe pour les
produits pour lesquels la campagne de commerciali­
sation a commencé ;
considérant que le règlement (CEE) n0 1586/69 du
Conseil , du 11 août 1969 (1 ), a défini certaines
mesures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; que, aux termes de
l'article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix de
marché français sont à retenir, l' incidence de la
diminution visée à l'article 1er dudit règlement
doit être prise en considération ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des matières grasses ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les restitutions à l'exportation vers les pays
tiers et la Grèce des produits visés à l'article 21 du
règlement n0 136/66/CEE sont fixées à l' annexe .
2 . Il n'est pas fixé de restitution pour les produits
visés au paragraphe précédent et non repris à
l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er septem­
bre 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 31 août 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(M JO no L 202 du 12 . 8 . 1969, p. 1 .

ANNEXE

Montant de la restitution pour les graines oléagineuses applicable à partir du
1er septembre 1971

(UC 1 100 kg )

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Montant de la
restitution

ex 12.01 1 . Colza et navette 7,200
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RÈGLEMENT (CEE) N0 1897/71 DE LA COMMISSION
du 31 août 1971

fixant le montant de base du prélèvement à l'importation pour les sirops et certains
autres produits du secteur du sucre

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 1009/67/CEE du Conseil, du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1060/71 (2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que, aux termes de l'article 14 paragraphe
1 du règlement n0 1009/67/CEE, un prélèvement est
perçu lors de l'importation des produits visés à
l'article 1 er paragraphe 1 de ce règlement ;
considérant que le prélèvement sur les produits visés
à l'article 1er paragraphe 1 sous d) du règlement
n° 1009/67/CEE doit être calculé, le cas échéant,
forfaitairement sur la base de la teneur en saccharose,
y compris la teneur en d'autres sucres calculée en
saccharose, du produit concerné et du prélèvement
sur le sucre blanc ; que, toutefois, les prélèvements
applicables au sucre d'érable et au sirop d'érable sont
limités au montant résultant de l'application du taux
du droit consolidé dans le cadre du GATT ;

considérant que, aux termes de l'article 7 du
règlement (CEE) n0 837/68 de la Commission, du
28 juin 1968, relatif aux modalités d'application du
prélèvement dans le secteur du sucre (8), modifié par
le règlement (CEE) n0 878/69 (4 ), le montant
de base du prélèvement pour 100 kilogrammes du
produit doit être fixé pour une teneur en saccharose
de 1 % ;

considérant que le montant de base du prélèvement
doit être égal à un centième de la moyenne
arithmétique des prélèvements applicables par 100
kilogrammes de sucre blanc pendant les vingt
premiers jours du mois précédant le mois pour lequel
le montant de base du prélèvement est fixé ; que,
toutefois , la moyenne arithmétique des prélèvements

doit être remplacée par le prélèvement applicable au
sucre blanc le jour précédant la fixation du montant
de base lorsque ce prélèvement s'écarte d'au moins
0,40 unité de compte de cette moyenne ;

considérant que le montant de base doit être fixé
chaque mois ; qu'il doit l'être toutefois pendant la
période comprise entre le jour de sa fixation et le
premier jour du mois suivant celui pour lequel le
montant de base est applicable, si le prélèvement
applicable au sucre blanc s'écarte d'au moins 0,40
unité de compte de la moyenne arithmétique visée
ci-dessus ou du prélèvement sur le sucre blanc ayant
servi à la fixation du montant de base ; que, dans ce
cas , le montant de base doit être égal à un centième
du prélèvement sur le sucre blanc utilisé pour la
modification ;

considérant que le montant de base ainsi déterminé
doit être ajusté en fonction des variations du prix de
seuil du sucre blanc intervenant entre le mois de la
fixation du montant de base et la période d'applica­
tion ; que cet ajustement, égal à un centième de la
différence entre ces deux prix de seuil, doit être
déduit du montant de base ou ajouté à ce dernier
dans les conditions prévues à l'article 7 paragraphe 6
du règlement (CEE) n° 837/68 ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le montant de 'oase du prélèvement applicable à
l'importation des produits visés à l'article 1er para­
graphe 1 sous d) du règlement n0 1009/67/CEE est,
pour 100 kilogrammes de produits, fixé à 0,1568
unité de compte par 1 % de la teneur en saccharose.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er septem­
bre 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 31 août 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

H JO n® 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
(2 ) JO n° L 115 du 27. 5 . 1971 , p. 16.
(3) JO n« L 151 du 30. 6 . 1968 , p. 42 .
(«) JO no L 114 du 13 . 5 . 1969, p. 9 .
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RÈGLEMENT (CEE) N0 1898/71 DE LA COMMISSION
du 31 août 1971

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
•européenne,

/u le règlement n0 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 1060/71 (2),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n0 1387/71 (8) et tous
les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n0 1387/71 aux

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à. l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er septem­
bre 1971 . .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 31 août 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

1 1 ) JO no 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
•: 2 ) JO n« L 115 du 27. 5 . 1971 , p. 16 .
f 8) JO no L 145 du 1 . 7. 1971 , p. 37.

ANNEXE

(UC / 100 kg

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :
A. dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

B. non dénaturés :

I. sucre blanc
II . sucre brut

15,68

12,91 1 1 )

15,68
12,91 (!)

'M Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n* 837/68 .
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RÈGLEMENT (CEE) N0 1899/71 DE LA COMMISSION
du 31 août 1971

fixant les prélèvements dans le secteur de l'huile d'olive

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,

vu le règlement n0 136/66/CEE du Conseil , du 22
septembre 1966, portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 2554/70 ( 2 ), et notamment son
article 13 paragraphe 4,

vu le règlement n0 162/66/CEE du Conseil , du 27
octobre 1966, relatif aux échanges de matières
grasses entre la Communauté et la Grèce (3 ), et
notamment son article 3 paragraphe 4 et son
article 9 ,

vu le règlement n° 166/66/CEE du Conseil, du 27
octobre 1966, relatif aux prélèvements applicables à
l'huile d'olive ayant subi un processus de raffinage,
ainsi qu'à certains produits contenant de l'huile
d'olive (4 ), et notamment son article 9 ,

vu le règlement (CEE) n° 2165/70 du Conseil , du 27
octobre 1970, relatif aux importations des huiles
d'olive de Tunisie (5 ), et notamment son article 5 ,

vu le règlement (CEE) n° 463/71 du Conseil, du
I er mars 1971 , relatif aux importations des huiles
d'olive du Maroc (6), et notamment son article 5 ,

considérant que les prélèvements applicables dans le
secteur de l'huile d'olive ont été fixés par le
règlement (CEE) n0 1001/71 de la Commission, du
14 mai 1971 , fixant les prélèvements dans le
secteur de l'huile d'olive (7) et tous les règlements
ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1001/71 aux
prix d'offre dont la Commission a eu connaissance
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme indiqué au tableau annexé au présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article unique

1 . Les prélèvements visés à l'article 13 du
règlement n° 136/66/CEE, à l'article 3 du règlement
n° 162/66/CEE, à l'article 9 du règlement n0 166/
66/CEE, à l'article 5 du règlement (CEE) n0 2165/70
et à l'article 5 du règlement (CEE) n° 463/71 sont
fixés au tableau annexé au présent règlement.

2 . Le présent règlement entre en vigueur le 1er sep­
tembre 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 31 août 1971 .

Par la Commission

Le iHce-président
S. L. MANSHOLT

H JO no 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66.
H JO n« L 275 du 19. 12 . 1970, p. 5 .
(») JO n« 197 du 29. 10. 1966, p. 3393/66.
{*) JO fio 197 du 29. 10. 1966, p. 3400/66.
(6) JO no L 238 du 29. 10. 1970, p. 4.
(•) JO n® L 53 du 5 . 3 . 1971 , p. 9 . (7) JO n® L 109 du 15 . 5 . 1971, p. 7 .
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ANNEXE

Prélèvements applicables aux importations effectuées à partir du 1er septembre 1971 en
UC/100 kg

Produits entièrement obtenus dans l'un de ces
pays et transportés directement de l'un de ces

pays dans la Communauté
Numéro du
tarif douanier
commun

Produits qui ne sont pas entière­
ment obtenus en Grèce ou ne
sont pas transportés directement
de ce pays dans la Communauté

Pays tiers

Grèce Maroc Tunisie

07.01 N II 0

0
0
0

OH
0
0

0

07.03 A II
15.07 A I a)
15.07 A I b)
15.07 A II
15.17 A I
15.17 A II

0

0
0
0

0
0

0
0

0

0

0

0

0 (»:
0

0
0

0
0

3,200
6,000
0
0
0
0

0
0

3,200
6,000
0 (2)
0
0
023.04 A

C) Le prélèvement perçu à l'importation de ce produit est défini par les règlements (CEE) n0' 2165/70 et 463/71 du Conseil et les règlements (CEE)
n0» 2304/70 et 596/71 de la Commission .

(*) Le prélèvement perçu à l' importation de l'huile d'olive autre que celle ayant subi un processus de raffinage, entièrement obtenue en Espagne
ou en Turquie et transportée directement de ce pays dans la Communauté est défini par les règlements (CEE) n08 2164/70 du Conseil , 485/71
de la Commission et 1235/71 du Conseil .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1900/71 DE LA COMMISSION
du 31 août 1971

fixant le montant de l'aide dans le secteur des graines oléagineuses

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPEENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 136/66/CEE du Conseil , du
22 septembre 1966, portant établissement d'une
organisation commune des marchés dans le secteur
des matières grasses H , modifié en dernier lieu par
le règlement (CEE) n° 2554/70 ( 2 ), et notamment son
article 27 paragraphe 4,

considérant que le montant de l'aide visée à l'article
27 du règlement n° 136/66/CEE a été fixé par
le règlement (CEE) n° 1522/71 ( 3 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n0 1522/71 aux

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le montant de l'aide, actuellement
en vigueur, comme il est indiqué à l'annexe du
présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le montant de l'aide visée à l'article 27 du règle­
ment n° 136//6/CE est fixé au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er septem­
bre 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 31 août 1971 .
Par la Commission

Le vice-président

S. L. MANSHOLT

H JO no 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66.
( 2 ) JO no L 275 du 19 . 12. 1970, p. 5 .
( 3 ) JO no L 160 du 17. 7. 1971 , p. 11 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 31 août 1971 , fixant le montant de l'aide pour les
graines oléagineuses

Montants de l' aide applicable à partir du 1er septembre 1971 pour les graines de colza et de
navette (ex 12.01 du TDC) et tournesol (ex 12.01 du TDC) (UC/100 kg)

Graines de colza et navette Tournesol

Montants de l'aide

Montants de l'aide en cas de fixation à l'avance :

— pour le mois de septembre
— pour le mois d'octobre
— pour le mois de novembre
— pour le mois de décembre

7,204

7,204

7,318

7,542

7,646

4,057

4,057

3,091

3,165

3,317
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RÈGLEMENT (CEE) N0 1901/71 DE LA COMMISSION
du 31 août 1971

fixant les prix moyens à la production dans le secteur du vin

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 816/70 du Conseil, du 28
avril 1970, portant dispositions complémentaires en
matière d'organisation commune du marché viti-vini­
cole ( 1 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n0 1627/71 (2 ), et notamment son article 4
paragraphe 1 ,

considérant que, en vertu de l'article 4 du règlement
(CEE) n0 816/70, un prix moyen à la production
doit être fixé pour chaque type de vin pour lequel un
prix d'orientation est fixé ; que ce prix doit être fixé
sur la base de toutes les données disponibles, pour
chaque place de commercialisation du type de vin en
cause ;

considérant que les places de commercialisation des
vins de table sont déterminées au règlement (CEE)
n° 1020/70 de la Commission, du 29 mai 1970,
concernant la constatation des cours et la fixation
des- prix moyens pour les vins de table (3 ), modifié
par le règlement (CEE) n0 1184/70 (4 ) ;

considérant que, aux termes de l'article 10 du
règlement (CEE) n0 1020/70, le prix moyen doit
être fixé sur la base de la moyenne des cours
communiqués en tenant compte notamment de leur
représentativité, des appréciations des États mem­

bres, du titre alcoométrique et de la qualité de vins
de table ayant fait l'objet des transactions ;
considérant que la communication des cours par les
États membres et les informations s'y rapportant
sont précisées au règlement (CEE) n0 1020/70 ; que
dans le cas où, pour une place de commercialisation,
les informations ne sont pas disponibles , le prix
moyen de la semaine précédente doit être reconduit ;
considérant que le prix moyen du type de vin en
cause doit être fixé selon le cas au degré/hl ou à l'hl ;
que cette fixation doit intervenir chaque mardi ; que
lorsque le mardi est un jour férié le prix moyen doit
être fixé le prochain jour ouvrable ;

considérant que l' application des règles rappelées ci­
dessus aux données dont la Commission dispose
actuellement conduit à fixer le prix moyen comme il
est indiqué à l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prix moyens visés à l'article 4 paragraphe 1 du
règlement (CEE) n° 816/70 sont fixés à l'annexe du
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er septem­
bre 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 31 août 1971 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

(*) JO no L 99 du 5 . 5 . 1970, p. 1 .
( z) JO no L 170 du 29. 7. 1971 , p. 3 .
(s) JO no L 118 du 1 . 6. 1970, p. 16.
(4 ) JO no L 138 du 25 . 6. 1970, p. 15.
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ANNEXE

Prix moyens des types de vin de table sur les différentes places de commercialisation

Type
UC

par degré/hl Type
UC

par degré/hl

1,276
1,242
1,137
pas de
cotation

pas de
cotation

1,192
1,152
1,056
1,184

1,260
1,251
1,282

1,247
pas de
cotation

1,280
1,068
1,136
1,176
1,136
1,224

pas de
cotation

pas de
cotation

1,280
1,120

pas de
cotation

R. I

Béziers

Montpellier
Narbonne

Nîmes

Perpignan

Asti

Lecce

Pescara

Reggio Emilia
Treviso

Verona (pour les vins locaux )

R II

Bari

Barletta

Cagliari
Lecce

Taranto

R III

Rheinpfalz
Rheinhessen (Hügelland )

A I

Bordeaux

Montpellier
Nantes

Cagliari

Lecce

Ravenna (Lugo, Faenza)
Rome

Trapani (Alcamo)
Treviso

A II

Rheinpfalz (Oberhaardt)
Rheinhessen (Hügelland )
La région viticole de la Moselle luxem­
bourgeoise

A III

Mosel

Rheingau
La région viticole de la Moselle luxem­
bourgeoise

UC/hl

21,17
21,85

38,50

27,32
38,25
pas de
cotation

UC/hl

17,76
17,76
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1902/71 DE LA COMMISSION
du 30 août 1971

modifiant les restitutions à l'exportation, en l'état, pour la mélasse, les sirops
et certains autres produits du secteur du sucre

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement t\° 1009/67/CEE du Conseil , du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre (*), modifié
en dernier lieu par le règlement (CEE) n0 1060/71 (2),
et notamment son article 17 paragraphe 2 sixième
alinéa deuxième phrase,

considérant que les restitutions applicables à l'ex­
portation en l'état pour la mélasse, les sirops et cer­
tains autres produits du secteur du sucre ont été
fixées par le règlement (CEE) n0 1864/71 (3 ) ;

considérant que l'application des règles, critères et
modalités rappelés dans le règlement (CEE) n0 1864/
71 aux données dont la Commission dispose actuelle­
ment conduit à modifier les restitutions à l'exporta­

tion, actuellement en vigueur, comme il est indiqué
à l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Le montant de base de la restitution à l'expor­
tation en l'état, des produits visés à l'article 1er pa­
ragraphe 1 sous c) et d ) du règlement n0 1009/67/
CEE, est modifié comme indiqué à l'annexe du pré­
sent règlement.

2. Il n'est pas fixé de restitution pour les produits
visés au paragraphe précédent et non repris à l'an­
nexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er sep­
tembre 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 août 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

t 1 ) JO no 308 du -18 . 12. 1967, p. 1 .
(2 ) JO no L 115 du 27. 5 . 1971 , p. 16 .
( 3) JO no L 193 du 27. 8 . 1971 , p. 22 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 août 1971, modifiant les restitutions à l'exportation
en l'état pour la mélasse, les sirops et certains autres produits du secteur du sucre

(UC / 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises

Montant
de base par 1 %

de teneur
en saccharose (>]

17.02

17.05

Autres sucres ; sirops ; succédanés du miel, même mélan­
gés de miel naturel ; sucres et mélasses caramélisés :

ex D. autres sucres et sirops, à l'exclusion du sorbose
E. succédanés du miel, même mélangés de miel
naturel

ex F. sucres de la position tarifaire 17.01 , caramélisés

Sucres, sirops et mélasses aromatisés ou additionnés de
colorants (y compris le sucre vanillé ou vanilliné), à l'ex­
clusion des jus de fruits additionnés de sucre en toutes
proportions : .
ex C. autres, à l'exclusion des mélasses aromatisées ou

additionnées de colorants

0,1145

0,1145

0,1145

0,1145

Montant
de la restitution

17.03 Mélasses, même décolorées 0

C) Le montant de base n'est pas applicable aux sirops d'une pureté inférieure à 85 % (règlement (CEE) n° 394/70).
La teneur en saccharose est déterminée conformément à l'article 13 du règlement (CEE) n° 394/70.
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RÈGLEMENT (CEE) N0 1903/71 DE LA COMMISSION
du 31 août 1971

relatif à la fourniture de lait écrémé en poudre destiné à l'Inde à titre d'aide
communautaire au programme alimentaire mondial

de compte par tonne aux frais d'acheminement et
de distribution est à verser au PAM ;

considérant qu'il y a lieu, pour des raisons de clarté,
de préciser que le lait écrémé en poudre en cause
n'est pas susceptible de bénéficier d'une restitution
à l'exportation ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
du lait et des produits laitiers,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n0 804/68 du Conseil, du
27 juin 1968, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers ( x ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n0 1410/71 ( 2), et notamment son article 7
paragraphe 5,

considérant que le règlement (CEE) n° 1852/69 du
Conseil , du 16 septembre 1969, établissant les règles
générales relatives à la fourniture de lait écrémé en
poudre au programme alimentaire mondial et au
Comité international de la Croix-Rouge ( 3 ), prévoit
la mise à disposition de 120 000 tonnes de lait
écrémé en poudre au programme alimentaire mon­
dial, ci-après dénommé PAM, le lait écrémé en
poudre en cause étant détenu par les organismes
d'intervention ;

considérant que le PAM a fait une demande de
fourniture urgente de 1 600 tonnes de lait écrémé en
poudre destiné à l'Inde ; que, compte tenu des
stocks dont disposent les organismes d'intervention
et de la situation du marché du lait en poudre, les
quantités demandées peuvent être mises à disposi­
tion par l'organisme d'intervention français ;

considérant que, par ailleurs , il est nécessaire de
désigner les entrepôts où les quantités en cause sont
à enlever ;

considérant que, aux termes du règlement (CEE)
n0 1852/69, une indemnité couvrant les frais de
transport de l'entrepôt où le lait écrémé en poudre
est stocké par les organismes d'intervention jusqu'au
stade fob est accordée aux transporteurs ; que, selon
l' article 3 dudit règlement, le montant de cette in­
demnité est déterminé, en principe, selon la procédure
d'adjudication ; qu'il paraît opportun de prévoir queil
organisme d'intervention concerné procède à une telle
adjudication ;

considérant qu'il résulte de l'accord souscrit par
le PAM qu'une contribution forfaitaire de 55 unités

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Conformément aux dispositions du règlement
(CEE) n° 1852/69, l'organisme d'intervention fran­
çais met à la disposition du PAM 1 600 tonnes
de lait écrémé en poudre ayant fait l'objet de mesures
d'intervention visées à l'article 7 du règlement (CEE)
n° 804/68 , et destiné à l'Inde .

2 . Le lait écrémé en poudre répond, en ce qui
concerne la qualité et l'emballage, aux conditions
figurant à l'annexe I de l'accord annexé à la décision
du Conseil , du 6 mars 1970, portant conclusion de
l'accord entre la Communauté économique euro­
péenne et le programme alimentaire mondial pour
la fourniture de lait écrémé en poudre à des pays
en voie de développement ( 4).

L'emballage du lait écrémé en poudre porte une
inscription indiquant en lettres d'au moins 1 cm
de hauteur :

— le port de destination et
— la mention suivante : « Lait écrémé en poudre —
Action programme alimentaire mondial — Don
des Communautés européennes ».

Le PAM précise la langue dans laquelle ces mentions
figurent sur l'emballage.

Article 2

1 . La livraison du lait écrémé en poudre a lieu à
une date se situant entre le 20 septembre et le 5 oc­
tobre 1971 . Le PAM précise cette date.

(^ JO no L 148 du 28 . 6. 1968 , p. 13 .
( 2) JO n« L 148 du 3 . 7 . 1971 , p. 3 .
( 3 ) TO no L 237 du 20. 9 . 1969 , p. 1 . (4 ) JO no L 59 du 14. 3 . 1970, p. 34.
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2 . Le lait ecreme en poudre est enlevé dans les
entrepôts dont la liste figure en annexe .

3 . L'organisme d'intervention assure le transport
fob du lait écrémé en poudre au port d'embarque­
ment du Havre .

Article 3

1 . L'organisme d'intervention procède à une ad­
judication pour déterminer le montant de l'indem­
nité couvrant les frais de livraison jusqu'au stade
fob .

2 . Les conditions d'adjudication garantissent l'éga­
lité d'accès à tout transporteur intéressé et font l'ob­
jet, au moins dix jours avant la date limite pour la
présentation des offres , d'une publication officielle
appropriée .

Article 4

L'organisme d'intervention assure dans les meilleurs
délais le versement :

a ) au transporteur adjudicataire, de l'indemnité
couvrant les frais de livraison de l'entrepôt de
l'organisme d'intervention jusqu'au stade fob ;

b ) au PAM, d'une contribution forfaitaire de 55 uni­
tés de compte par tonne de lait écrémé en poudre
livrée correspondant aux frais d'acheminement
et de distribution .

Article 5

L'organisme d'intervention assure un contrôle effi­
cace pour que le lait écrémé en poudre mis à dispo­
sition soit effectivement livré fob au port d'embar­
quement visé à l'article 2 paragraphe 3 .

Article 6

Aucune restitution à l'exportation n'est accordée
au lait écrémé en poudre livré au titre du présent
règlement.

Article 7

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal offi­
ciel des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 31 août 1971 .

Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI
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ANNEXE

Entrepôts dans lesquels le lait écrémé en poudre est à enlever

Celtilait,

Zone industrielle ,
29 — Carhais

Entrepôts frigorifiques et magasins généraux de Châteauroux ,
97, rue Ampère,
36 — Châteauroux

Centrale laitière de Penthièvre,
22 — Crehen

Entrepôts généraux d'Arvor,
Route de Tréguier,
22 — Guingamp

Entrepôts frigorifiques de Bécherel chez M. Morin ,
41 , rue Bouin ,
22 — Lamballe

S.A. Laiterie Saint-Père,

85 — St-Georges-de-Montaigu

S.A. Laiterie St-Père,

« La Claie »,
44 — Saint-Père-en-Rets
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RÈGLEMENT (CEE) N0 1904/71 DE LA COMMISSION
du 31 août 1971

fixant les prélèvements applicables à l'importation des produits transformés à base
de céréales et de riz

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales i 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 15.50/71 (2),
et notamment son article 14 paragraphe 4,

vu le règlement n0 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 3 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1553/71 ( 4 ), et notamment son
article 12 paragraphe 4,

considérant que les règles à appliquer pour calculer
l'élément mobile du prélèvement à l'importation des
produits transformés à base de céréales et de riz sont
édictées à l'article 14 paragraphe 1 A du règlement
n0 120/67/CEE et à l'article 12 paragraphe 1 a ) du
règlement n0 359/67/CEE ; que l'incidence, sur leur
coût de revient, des prélèvements applicables à leurs
produits de base est déterminée, en vertu de l'article
2 du règlement (CEE) n° 1052/68 du Conseil , du 23
juillet 1968 , relatif au régime d'importation et
d'exportation des produits transformés à base de
céréales et de riz (5 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1529/71 ( 6), par la moyenne des
prélèvements applicables à ces produits de base les
vingt-cinq premiers jours du mois précédant celui de
l' importation ; que cette moyenne, ajustée en fonction
du prix de seuil des produits de base en cause en
vigueur le mois de l'exportation, est calculée en fonc­
tion de la quantité de produits de base considérée
comme étant entrée dans la fabrication du produit
transformé ou du produit concurrent servant de
référence pour les produits transformés ne contenant
pas de céréales ;

considérant que, en application du règlement (CEE)
n0 1080/68 de la Commission, du 26 juillet 1968 ,
relatif aux modalités de calcul du prélèvement
applicable aux produits transformés à base de
céréales et de riz à la préfixation du prélèvement de
certains d'entre eux ( 7 ), le prélèvement ainsi déter­
miné après addition de l'élément fixe, en principe

valable pour un mois, est modifié lorsque le
prélèvement applicable aux produits de base s'écarte
de la moyenne des prélèvements évaluée comme il est
dit ci-dessus, de plus de 0,25 unité de compte pour
100 kg ; '

considérant que, pour certains produits transformés,
le prélèvement doit être diminué de l'incidence de la
restitution à la production accordée pour les produits
de base, en vue de leur transformation, conformé­
ment à l'article 5 du règlement (CEE) n0 1052/68 et
à l'article 2 du règlement (CEE) n° 1080/68 ;

considérant que l'élément fixe du prélèvement a été
arrêté par le règlement (CEE) n0 1052/68 ;

considérant que, afin de tenir compte des intérêts des
États africains et malgache associés et des pays et
territoires d'outre-mer, ainsi que de la république
unie de Tanzanie, de la république de l'Ouganda et
de la république du Kenya, le prélèvement à leur
égard doit être diminué, pour certains produits
transformés à base de céréales, du montant de
l'élément fixe, ainsi que, pour quelques-uns de ces
produits, d'une partie de l'élément mobile ; que cette
diminution doit être effectuée conformément à
l'article 1 er du règlement (CEE) n0 522/70 du
Conseil , du 17 mars 1970, relatif au régime
applicable aux produits transformés à base de
céréales et de riz originaires des États africains et
malgache associés , ou des pays et territoires d'outre­
mer (8) et à l'article 1er du règlement (CEE) n0
653/71 du Conseil, du 30 mars 1971 , relatif au
régime applicable aux produits transformés à base de
céréales et de riz originaires de la république unie de
Tanzanie, de la république de l'Ouganda et de la
république du Kenya ( 9) ;

considérant que, à partir de l'entrée en vigueur du
protocole de Genève (1967) annexé à l'accord
GATT, le prélèvement à percevoir pour les produits
visés à l'annexe du règlement (CEE) n° 1052/68
sous la position tarifaire 07.06 B est limité, ainsi qu'il
est prévu par l'article 4 paragraphe 2 dudit
règlement, au montant résultant de l'application du
taux du droit consolidé dans le cadre du GATT ;

considérant que, conformément à l'article 18 para­
graphe 1 du règlement n° 120/67/CEE, la nomen­
clature prévue au présent règlement est reprise dans
le tarif douanier commun,

(M TO no 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67.
(*) JO no L 164 du 22. 7. 1971 , p. 1 .
( 3 ) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(4) JO no L 164 du 22. 7. 1971 , p. 5 .
(») JO n® L 179 du 25 . 7 . 1968, p. 8 .
( 6 ) JO no L 162 du 20. 7. 1971 , p. 11 .
(7 ) JO no L 181 du 27. 7. 1968 , p. 6 .

(8) JO no L 65 du 21 . 3 . 1970, p. 10.
(») JO no L 76 du 31 . 3 . 1971 , p. 2 .
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A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Les prélèvements à percevoir lors de l'importation
des produits visés à l'article 1 er sous d ) du
règlement n0 120/67/CEE et à l' article 1er
paragraphe 1 sous c) du règlement n0 359/67/CEE,

et soumis au règlement (CEE) n° 1052/68 , sont fixés
à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er septem­
bre 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 31 août 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

• ANNEXE

Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire
Nomenclature à libellé simplifié

Pays tiers
(sauf EAMA ,
PTOM,

la Tanzanie
l' Ouganda et h

Kenya )

EAMA, PTOM .
la Tanzanie

l'Ouganda et le
Kenya

07.06 B

11.01 C

11.01 D

11.01 El

11.01 E II

11.01 F .

11.01 G

L 1.01 H

11.01 1 J

11.01 K

11.01 L

11.02 A II

11.02 A III

Racines de manioc, d'arrow-root, de salep et autres racines et
tubercules similaires à haute teneur en amidon , à l'exclusion des
patates douces

Farine d'orge (2 )

Farine d'avoine ( 2 )

Farine de maïs , d'une teneur en matières grasses inférieure ou
égale à 1,5 % en poids (2 )

Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses supérieure à
1,5 % en poids (.2 )

Farine de riz ( 2 )

Farine de sarrasin (2 )

Farine de millet (2 )

Farine d'alpiste (2)

Farine de sorgho (2 )

Farine de céréales autres que de froment (blé), de méteil, de seigle,
d'orge, d'avoine, de maïs, de riz, de sarrasin, de millet, d'alpiste
ou de sorgho (2 )

Gruaux et semoules de seigle (2 )

Gruaux et semoules d'orge (2 )

0,853. (»)

9,027

9,489

6,676

3,750 '

6,239 - .

S ,072

3,341

0,250

3,826

0,250

9,212

9,027

0,733 i 1 )

8,527

8,989

6,176

3,500

5,989

4,572

3,091

0

3,576

0

8,712

8,527



i. 9 . 71 Journal officiel des Communautés européennes N° L 197/53

Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié
Pays tiers

(sauf EAMA ,
PTOM,

la Tanzanie ,
l' Ouganda et 1 <

Kenya)

EAMA, PTOM ,
la Tanzanie ,
l' Ouganda et le

Kenya

11.02 A IV

11.02 A Va ) 1

11.02 A V a ) 2

11.02 A V b)

11.02 A VI

11.02 A VII

11.02 A VIII

11.02 A IX

11.02 A X

11.02 B I a ) 1

11.02 B I a ) 2 aa)

11.02 B I a ) 2 bb )

11.02 B I a) 3

11.02 B I a) 4

11.02 B I b) 1

11.02 B I b) 2

11.02 B I b ) 3

11.02 B I b ) 4

11.02 B II a)

11.02 B II b)

11.02 B II c)

11.02 B II d)

L 1.02 B II e)

9,489

1,897

6,676

3,750

6,239

5,072

3,341

3,826

0,250

7,829

5,344

9,239

4,314

5,098

7,829

9,239

4,314

5,098

7,296

6,687

5,740

5,860

0,250

8,989

1,397

6,176

3,500

5,989

4,572

3,091

3,576

0

7,579

5,094

8,989

4,064

4,848

7,579

8,989

4,064

4,848

7,046

6,437

5,490

5,610

0

Gruaux et semoules d'avoine ( 2 )

Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses
inférieure ou égale à 1,5 % en poids, destinés à l' industrie de la
brasserie (2 )

Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses
inférieure ou égale à 1,5 % en poids, non destinés à l' industrie de la
brasserie (2 )

Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses
supérieure à 1,5 % en poids (2 )

Gruaux et semoules de riz ( 2)

Gruaux et semoules de sarrasin ( 2 )

Gruaux et semoules de millet ( 2 )

Gruaux et semoules de sorgho (2 )

Gruaux et semoules de céréales autres que de froment (blé), de
méteil , de seigle, d'orge, d'avoine, de maïs, de riz, de sarrasin, de
millet ou de sorgho (2 )

Grains mondés (décortiqués ou pelés) d'orge (2 )

Avoine épointée

Grains mondés (décortiqués ou pelés) d'avoine ( 2)

Grains mondés (décortiqués ou pelés) de sarrasin ( 2 )

Grains mondés (décortiqués ou pelés) de millet ( 2 )

Grains mondés et tranchés ou concassés (dits grütze ou grutten)
d'orge (2 )

Grains mondés et tranchés ou concassés (dits grütze ou grutten )
d'avoine (2 )

Grains mondés et tranchés ou concassés (dits grütze ou grutten ) de
sarrasin (2 )

Grains mondés et tranchés ou concassés (dits grütze ou grutten) de
millet (2)

Grains mondés (décortiqués ou pelés) même tranchés ou concassés
de froment (blé) ( 2 )

Grains mondés (décortiqués ou pelés) même tranchés ou concassés
de seigle) ( 2 )

Grains mondés (décortiqués ou pelés) même tranchés ou concassés
de maïs ( 2 )

Grains mondés (décortiqués ou pelés) même tranchés ou concassés
de sorgho (2 )

Grains mondés (décortiqués ou pelés) même tranchés ou concassés
de céréales autres que de froment (blé), de seigle, de maïs, d'orge,
d' avoine, de sarrasin, de millet ou de sorgho (2 )
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Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié
Pays tiers

(sauf EAMA ,
PTOM ,

la Tanzanie ,
l' Ouganda et le

Kenya)

EAMA, PTOM
la Tanzanie,
l' Ouganda et le

Kenya

11.02 C I ■

11.02 C II

11.02 C III

11.02 C IV

11.02 CV

11.02 C VI

11.02 C VII

11.02 C VIII

11.02 C IX

11.02 D I

11.02 D II

11.02 D III

11.02 D IV

11.02 D V

11.02 D VI

11.02 D VII

11.02 D VIII

11.02 D IX

11.02 E I a ) 1

11.02 E I a ) 2

11.02 E I a ) 3

1 1.02 E I a ) 4

11.02 E I b ) 1

11.02 E I b ) 2

11.02 E I b) 3

Grains de froment (blé) perlés ( 2 )

Grains de seigle perlés ( 2 )

Grains d'orge perlés (2 )

Grains d'avoine perlés (2 )

Grains de maïs perlés (2 )

Grains de sarrasin perlés (2 )

Grains de millet perlés ( 2)

Grains perlés de sorgho ( 2 )

Grains perlés de céréales autres que de froment (blé), de seigle,
d'orge, d'avoine, de maïs, de sarrasin, de millet ou de sorgho ( 2 )

Grains de froment (blé), seulement concassés (2 )

Grains de seigle , seulement concassés (2 )

Grains d'orge, seulement concassés (2 )

Grains d'avoine, seulement concassés (2 )

Grains de maïs, seulement concassés (2 )

Grains de sarrasin , seulement concassés (2 )

Grains de millet , seulement concassés ( 2 )

Grains de sorgho, seulement concassés (2 )

Grains seulement concassés de céréales autres que de froment (blé),
de seigle, d'orge, d'avoine, de maïs, de sarrasin, de millet ou de
sorgho (2 )

Grains aplatis d'orge (2 )

Grains aplatis d'avoine ( 2 )

Grains aplatis de sarrasin (2 )

Grains aplatis de millet ( 2 )

Flocons d'orge (2 )

Flocons d'avoine (2 )

Flocons de sarrasin (2 )

8,727

7,994

12,343

8,240

5,740

4,314

5,098

5,860

0,250

5,654

5,187

5,082

5,344

3,750

2,841

3,341

3,826

0,250

5,082

5,344

2,841

3,341

9,974

10,488

5,072

8,477

7,744

11,843

7,990

5,490

4,064

4,848

i ,610

0

5,404

4,937

4,832

5,094

3,500

2,591

3,091

3,576

0

4,832

5,094

2,591

3,091

9,474

9,988

4,572
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Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié
Pays tiers

(sauf EAMA ,
PTOM,

la Tanzanie ,
l' Ouganda et le

Kenya )

EAMA, PTOM
la Tanzanie ,
l' Ouganda et le

Kenya

11.02 E I b ) 4

11.02 E II a )

11.02 E II b)

11.02 E II c )

11.02 E II d )

11.02 E II e) 1

11.02 E II e ) 2

11.02 F I

11.02 F II

11.02 F III

11.02 F IV

11.02 F V

11.02 F VI

11.02 F VII

11.02 F VIII

11.02 F IX

11.02 F X

11.02 G 1

11.02 G II

11.06 A

11.06 B I

11.06 B II

Flocons de millet ( 2 )

Grains aplatis ou flocons de froment (blé) ( 2 )

Grains aplatis ou flocons de seigle (2 )

Grains aplatis ou flocons de maïs (2 )

Grains aplatis ou flocons de sorgho (2 )

Flocons de riz ( 2 )

Grains aplatis ou flocons de céréales autres que de froment (blé),
de seigle , d'orge, d'avoine, de maïs, de riz, de sarrasin, de millet
ou de sorgho, à l'exclusion des flocons de riz ( 2 )

Pellets de froment (blé) (2 )

Pellets de seigle (2 )

Pellets d'orge (2)

Pellets d'avoine (2 )

Pellets de maïs (2 )

Pellets de riz (2 )

Pellets de sarrasin (2 )

Pellets de millet (2 )

Pellets de sorgho (2 )

Pellets de céréales autres que de froment (blé), de seigle, d'orge,
d'avoine, de maïs, de riz, de sarrasin , de millet ou de sorgho (2 )

Germes de froment ( blé), même en farine

Germes de céréales autres que de froment (blé), même en
farine

Farines et semoules dénaturées de sagou, de manioc, d'arrow-root,
de salep et d'autres racines et tubercules repris au n0 07.06 du tarif
douanier commun

Farines et semoules non dénaturées de sagou, de manioc, d'arrow­
root, de salep et d'autres racines et tubercules repris au n0 07.06
du tarif douanier commun, destinées à la fabrication de l'amidon
ou de la fécule

Farines et semoules non dénaturées de sagou, de manioc, d'arrow­
root, de salep et d'autres racines et tubercules repris au n0 07.06
du tarif douanier commun, non destinées à la fabrication de
l'amidon ou de la fécule

5,954

10,036

9,212

6,676

6,811

10,670

0,500

10,036

9,212

9,027

9,489

6,676

6,239

5,072

3,341

3,826

0,250

4,474

3,073

1,103

2,949

7,224

5,454

9,536

8,712

6,176

6,311

10,170

0

9,536

8,712

8,527

8,989

6,176

5,989

4,572

3,091

3,576

0

3,974

2,573

0,673

1,069

5,344
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Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié
Pays tiers

(sauf EAMA ,
PTOM ,

la Tanzanie ,
l' Ouganda et 1 (

Kenya )

EAMA, PTOM ,
la Tanzanie ,

l' Ouganda et le
Kenya

11.07 A I a )

11.07 A I b )

11.07 All a )

11.07 A II b )

11.07 B

11.08 AI

11.08 All

11.08 AHI

11.08 A IV

11.08 A V

11.09 AI

11.09 All

11.09 B

17.02 B II a)

17.02 B II b)

17.05 B I

17.05 B II

23.02 A I a )

23.02 A I b) 1

Malt de froment ( blé), non torréfié, présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torréfié, présenté autrement que sous
forme de farine

Malt autre que de froment ( blé), non torréfié, présenté sous forme
de farine

Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

Malt torréfié

Amidon de maïs

Amidon de riz

Amidon de froment (blé)

Fécule de pommes de terre

Amidon de céréales autres que de maïs, de riz et de froment (blé)
et fécule, autre que la fécule de pommes de terre

Gluten et farine de gluten de froment(blé), non torréfiés

Gluten et farine de gluten autres que de froment (blé), non torréfiés

Gluten et farine de gluten torréfiés

Glucose autre que le glucose contenant en poids à l'état sec 99 %
ou plus de produit pur (3 ) en poudre cristalline blanche, même
agglomérée

Glucose et sirop de glucose, autre que le glucose et sirop de glucose
contenant en poids à l'état sec 99 % ou plus de produit pur (3),
présentés autrement qu'en poudre cristalline blanche, même
agglomérée

Glucose aromatisé ou additionné de colorants, en poudre cristalline
blanche, même agglomérée

Glucose et sirop de glucose aromatisés ou additionnés de colorants ,
présentés autrement qu'en poudre cristalline blanche, même
agglomérée

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en
amidon est, en poids, inférieure ou égale à 35 %>

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en
amidon est, en poids, supérieure à 35 % et inférieure ou égale à
45 % et ayant subi un processus de dénaturation

10,330

7,946

9,332

7,200

8,242

2,949

4,754

4,494

2,949

2,949

20,080

16,552

20,080

9,630

6,749

9,630

6,749

1,347

2,155

9,430

7,046

8,432

6,300

7,342

1,249

2,204

2,794

1,249

0,625

5,080

1,552

5,080

1,630

1,249

1,630

1,249

1,347

2,155
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Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié
Pays tiers

(saut EAMA,
PTOM,

la Tanzanie ,
l' Ouganda et le

Kenya )

EAMA, PTOM,
la Tanzanie ,
l' Ouganda et le

Kenya

23.02 A I b ) 2

23.02 A II a )

23.02 A II b )

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en
amidon est, en poids, supérieure à 35 % et n'ayant pas subi un
processus de dénaturation ou ayant subi un processus de
dénaturation et dont la teneur en amidon est, en poids, supérieure
à 45 %

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de céréales autres que le maïs et le
riz , dont la teneur en amidon est, en poids, inférieure ou égale à
28 % et dont la proportion de produit passant à travers un tamis
d'une largeur de mailles de 0,2 mm n'excède pas 10 % en poids ou,
dans le cas contraire, dont le produit passé à travers le tamis a une
teneur en cendres, calculée sur la matière sèche, égale ou supérieure
à 1,5 % en poids

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements de grains de céréales autres que le maïs et le riz et
non repris sous le numéro de la nomenclature 23.02 A II a)

4,309

1,077

4,309

4,309

1,077

4,309

(') Ce prélèvement est limité à 6 % de la valeur en douane .
(!) Pour la distinction entre les produits des nos 11.01 et 11.02, d'une part , et ceux de la sous-position 23.02 A , d' autre part , sont considérés
comme relevant des nos 11.01 et 11.02 les produits ayant simultanément :
— une teneur en amidon (déterminée d' après la méthode polarimétrique Ewers modifiée) supérieure à 45 % (en poids) sur matière sèche ,
— une teneur en cendres (en poids) sur matière sèche (déduction faite des matières minérales ayant pu être ajoutées), inférieure ou égale
à 1,6 % pour le riz , 2,5 % pour le froment et le seigle , 3 % pour l'orge , 4 % pour le sarrasin , 5 % pour l' avoine et 2 % pour les autres
céréales .

Les germes de céréales , même en farine , relèvent en tout cas du n0 11.02 .
(s) Ce produit relevant de la sous-position tarifaire 17.02 B I est , en vertu du règlement n° 189/66/CEE , soumis au même prélèvement que
ceux relevant de la sous-position 17.02 B II .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1905/71 DE LA COMMISSION
du 31 août 1971

modifiant les prélèvements applicables à l' importation des produits transformés à base
de céréales et de riz

des prélèvements de plus de 0,25 unité de compte par
100 kg de produit de base ; que les prélèvements
actuellement en vigueur doivent, dès lors, en vertu de
l' article 1er du règlement (CEE) n0 1080/68 ( 7 ), être
modifiés conformément au tableau annexé au présent
règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne, .

vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1550/71 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 4,

vu le règlement n0 359/67/CEE du Conseil , du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 3), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 1553/71 (4 ), et notamment son
article 12 paragraphe 4,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation des produits transformés à base de
céréales et de riz, ont été fixés par le règlement
(CEE) n0 1661/71 (5), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 1865/71 (6 ) ;

s

considérant que le prélèvement applicable au produit
de base, dernièrement fixé , s'écarte de la moyenne

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir lors de l' importation
des produits transformés à base de céréales et de riz,
relevant du règlement (CEE) n° 1052/68 (8 ) et fixés
à l'annexe du règlement (CEE) n° 1661/71 modifié,
sont modifiés conformément au tableau annexé au
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur 'le 1 er septem­
bre 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait a Bruxelles, le 31 août 1971 .
Par la Commission

Le vice-président

S. L. MANSHOLT

(*) JO no 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67 .
( 2 ) JO no L 164 du 22. 7. 1971 , p. 1 .
( 8) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(4 ) JO no L 164 du 22 . 7. 1971 , p. 5 .
( 5) JO no L 172 du 31 . 7. 1971 , p. 18.
(•) JO no L 193 du 27 . 8 . 1971 , p. 24 .

( 7 ) JO no L 181 du 27 . 7 . 1968, p. 6 .
^ JO no L 179 du 25 . 7 . 1968, p. 8 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 31 août 1971 , modifiant les prélèvements applicables
à l'importation des produits transformés à base de céréales et de riz

Prélèvement sen UC/100 kg

Nomenclature à libellé simplifiéNuméro tarifaire
t

Fays tiers
(sauf EAMA,
PTOM,

la Tanzanie,
l' Ouganda et le

Kenya)

EAMA, PTOM,
la Tanzanie ,
l' Ouganda et le

Kenya

07.06 B

11.01 C

11.01 El

11.01 E II

11.02 A III

11.02 A Va) 1

11.02 A V a) 2

11.02 A V b)

11.02 B I a ) 1
11.02 B 1 b ) 1

11.02 B II c )

11.02 C III

11.02 C V

11.02 D III

11.02 D V

11.02 E I a ) 1
11.02 E I b ) 1
11.02 E II c )
11.02 F III

11.02 F V

11.02 G II

11.06 A

1 1 .06 B I

11.06 B II

11.07 A II a)

11.07 All b )

11.07 B

Racines de manioc, d'arrow-root, de salep et autres racines et
tubercules similaires à haute teneur en amidon , à l'exclusion des
patates douces
Farine d'orge (2 )
Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses inférieure ou
égale à 1,5 % en poids ( 2 )
Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses supérieure à
1,5 % en poids (2 )
Gruaux et semoules d'orge ( 2 )
Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses
inférieure ou égale à 1,5 % en poids , destinés à l' industrie de la
brasserie (2 )
Gruaux et semoules de maïs , d'une teneur en matières grasses
inférieure ou égale à 1,5 %> en poids, non destinés à l' industrie de la
brasserie ( 2 )
Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses
supérieure à 1,5 % en poids (2 )
Grains mondés (décortiqués ou pelés ) d'orge (2 )
Grains mondés et tranchés ou concassés (dits grütze ou grutten )
d'orge ( 2 )
Grains mondés (décortiqués ou pelés ) même tranchés ou concassés
de maïs ( 2 )
Grains d'orge perlés ( 2 )
Grains de maïs perlés (2 )
Grains d'orge, seulement concassés ( 2 )
Grains de maïs, seulement concassés ( 2 )
Grains aplatis d'orge ( 2 )
Flocons d'orge (2 )
Grains aplatis ou flocons de maïs (2 )
Pellets d'orge ( 2 )
Pellets de maïs (2 )
Germes de céréales autres que de froment ( blé ), même en
farine

Farines et semoules dénaturées de sagou, de manioc, d'arrow-root,
de salep et d'autres racines et tubercules repris au n" 07.06 du tarif
douanier commun

Farines et semoules non dénaturées de sagou , de manioc, d'arrow­
root, de salep et d'autres racines et tubercules repris au n " 07.06
du tarif douanier commun , destinées à la fabrication de l'amidon
ou de la fécule

Farines et semoules non dénaturées de sagou , de manioc, d'arrow­
root, de salep et d'autres racines et tubercules repris au n" 07.06
du tarif douanier commun, non destinées à la fabrication de
l'amidon ou de la fécule

Malt autre que de froment ( blé), non torréfié, présenté sous forme
de farine

Malt autre que de froment ( blé), non torréfié , présenté autrement
que sous forme de farine
Malt torréfié

0,913 (!)
10,327

6,626

3,755
10,327

1,847

6,626

3,755

9,179

9,179

S ,890

14,343
5,890
5,852

3,755
S ,852

11,474
6,626
10,327
6,626

2,761

0,853

1,472

5,746

10,212

7,630
8,892

1,033 H
10,827

7,126

4,005

10,827

2,347

7,126

4,005
9,429

9,429

6,140
14,843
6,140
6,102
4,005
6,102
11,974
7,126
10,827
7,126

3,261

1,283

3,352

7,626

11,112

8,530
9,792
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Prélèvements en UC/100 kg

Nomenclature à libellé simplifiéNuméro tarifaire
Pays tiers

(saur EAMA,
PTOM,

la Tanzanie ,
l'Ouganda et le

Kenya)

EAMA, PTOM,
la Tanzanie ,
l'Ouganda et le

Kenya

Amidon de maïs

Fécule de pommes de terre
Amidon de céréales autres que de maïs, de riz et de froment (blé )
et fécule, autre que la fécule de pommes de terre
Gluten et farine de gluten autres que de froment (blé), non torréfiés
Glucose autre que le glucose contenant en poids â l'état sec 99 %
ou plus de produit pur ( 3 ) en poudre cristalline blanche, même
agglomérée
Glucose et sirop de glucose, autre que le glucose et sirop de glucose
contenant en poids à l'état sec 99 %> ou plus dé produit pur (3),
présentés autrement qu'en poudre cristalline blanche, même
agglomérée
Glucose aromatisé ou additionné de colorants, en poudre cristalline
blanche, même agglomérée
Glucose et sirop de glucose aromatisés ou additionnés de colorants,
présentés autrement qu'en poudre cristalline blanche, même
agglomérée
Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en
amidon est, en poids , inférieure ou égale à 35 %
Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en
amidon est, en poids, supérieure à 35 % et inférieure ou égale à
45 % et ayant subi un processus de dénaturation
Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en
amidon est, en poids, supérieure à 35 % et n'ayant pas subi un
processus de dénaturation ou ayant subi un processus de dénatura­
tion et dont la teneur en amidon est, en poids, supérieure à 45 %
Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de céréales autres que le maïs et le
riz, dont la teneur en amidon est, en poids, inférieure ou égale à
28 % et dont la proportion de produit passant à travers un tamis
d'une largeur de mailles de 0,2 mm n'excède pas 10 % en poids ou ,
dans le cas contraire, dont le produit passé à travers le tamis a une
teneur en cendres, calculée sur la matière sèche, égale ou supé­
rieure à 1,5 % en poids
Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de céréales autres que le maïs et le
riz et non repris sous le numéro de la nomenclature 23.02 A II a )

3,352
3,352

3,352
17,052

10,155

7,152

10,155

7,152

1,497

2,395

4,789

1,197

4,789

1,652
1,652

0,826

2,052

2,155

1,652

2,155

1,652

1,497

2,395

4,789

1 , 197

4,789

11.08 A I

11.08 A IV

11.08 A V

11.09 AU

17.02 B II a )

17.02 B II b )

17.05 B I

17.05 B II

23.02 A I a )

23.02 A I b ) 1

23.02 A I b ) 2

23.02 A II a )

23.02 A II b )

(') Ce prélèvement est limité à 6 % de la valeur en douane .
(*) Pour la distinction entre les produits des nos 11.01 et 11.02 d'une part , -et ceux de la sous-position 23.02 A d'autre part, sont considérés
comme relevant des nos 11.01 et 11.02 les produits ayant simultanément :
— une teneur en amidon (déterminée d'après la méthode polérimétrique Ewers modifiée) supérieure à 45 % (en poids) sur matière sèche,
— une teneur en cendres (en poids) sur matière sèche (déduction faite des matières minérales ayant pu être ajoutées) inférieure ou égale à 3 %>
pour l'orge et 2 % pour le maïs .

Les germes de céréales, même en farine, relèvent en tout cas du n0 11.02 .
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RÈGLEMENT (CEE) N0 1906/71 DE LA COMMISSION
du 31 août 1971

fixant les prélèvements applicables à l'importation des aliments composés pour les
animaux

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,
vu le traité instituant la Communauté économiqué
européenne,
vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) . n0 1550/71 (2),
et notamment son article 14 paragraphe 4,

considérant que les règles à appliquer pour calculer
l'élément mobile du prélèvement à l'importation des
aliments composés sont édictées à l'article 14 - pa­
ragraphe 1 A du règlement n0 120/67/CEE ; que
l' incidence sur leur coût de revient, des prélèvements
applicables à leurs produits de base est déterminée en
vertu de l'article 4 du règlement (CEE) n0 968/68
du Conseil, du 15 juillet 1968, relatif au régime
applicable aux aliments composés à base de céréales
pour les animaux (3 ), modifié par le règlement
(CEE) n0 2196/69 (4 ), en fonction de la moyenne
des prélèvements applicables au cours des 25
premiers jours du mois précédant , celui de l'importa­
tion aux quantités des produits de base considérées
comme étant entrées dans la fabrication de ces
aliments composés, cette moyenne étant ajustée en
fonction du prix de seuil des produits de base
considérés en vigueur le mois de l' importation ;
considérant que le prélèvement ainsi déterminé, après
addition de l'élément fixe, est valable pour un mois ;
que l'élément fixe du prélèvement a été arrêté par
l'article 6 du règlement (CEE) n0 968/68 ;
considérant que, afin de tenir compte des intérêts des
États africains et malgache associés et des pays et

territoires d'outre-mer, ainsi que de la république
unie de Tanzanie, de la république de l'Ouganda et
de la république du Kenya, le prélèvement à leur
égard doit être diminué, pour les aliments composés
à base de céréales, du montant de l'élément fixe ;
que cette diminution doit être effectuée conformé­
ment à l'article 1 er du règlement (CEE) n0 522/
70 du Conseil , du 17 mars 1970, relatif au régime
applicable aux produits transformés à base de
céréales et de riz originaires des États africains et
malgache associés ou des pays et territoires d'outre­
mer ^5) et à l'article 1er du règlement (CEE) n0
653/71 du Conseil , du 30 mars 1971 , relatif au
régime applicable aux produits transformés à base de
céréales et de riz originaires de la république unie de
Tanzanie, de la république de l'Ouganda et de la
république du Kenya (6 ) ;

considérant que, conformément à l'article 18 para­
graphe 1 du règlement n0 120/67/CEE, la nomen­
clature prévue au présent règlement est reprise dans
le tarif douanier commun,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir lors de l'importation
des aliments composés relevant du règlement n°
120/67/CEE et soumis au règlement (CEE) n0 968 /
68 sont fixés à l'annexe du présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er septem­
bre 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 31 août 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(2 ) JO n° L 164 du 22. 7 . 1971 , p. 1 .
(3) JO no L 166 du 17. 7. 1968 , p. 2 .
(4 ) JO no L 279 du 6. 11 . 1969, p. 1 .

(5 ) JO no L 65 du 21. 3 . 1970, p. 10 .
( 6) JO n« L 76 du 31 . 3 . 1971 , p. 2 .
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ANNEXE

Prélèvements en UC/100 kg

Numéro du
tarif douanier
commun

Nomenclature à libellé simplifié
Pays tiers

(sauf EAMA,
PTOM,

la Tanzanie ,
l' Ouganda et le

Kenya)

EAMA, PTOM,
la Tanzanie ,
l' Ouganda et le

Kenya

23.07 B I a) 1

23.07 B I a) 2

23.07 B I b) 1

23.07 B I b) 2

23.07 B I c) 1

23.07 B I c) 2

Préparations pour l'alimentation des animaux, relevant du
règlement (CEE) n0 968/68 contenant, isolément ou ensemble,
même mélangés avec d'autres produits , de l'amidon ou de la fécule,
du glucose ou du sirop de glucose relevant des sous-positions 17.02
B et 17.05 B , et des produits laitiers (relevant des positions ou des
sous-positions 04.01 , 04.02, 04.03 , 04.04, 17.02 A Ou 17.05 A)
contenant de l'amidon ou de la fécule ou du glucose ou du sirop de
glucose :

ne contenant ni amidon ou fécule, ou d'une teneur en poids de ces
matières inférieure ou égale à 10 % :
— ne contenant pas de produits laitiers ou d'une teneur en poids
en produits laitiers inférieure à 10 %

— d'une teneur en poids en produits laitiers égale ou supérieure à
10 % et inférieure à 50 %

d'une teneur en poids d'amidon supérieure à 10 % et inférieure ou
égale à 30 % et :
— ne contenant pas de produits laitiers ou d'une teneur en poids

en produits laitiers inférieure à 10 %
— d'une teneur en poids en produits laitiers égale ou supérieure à

10 % et inférieure à 50 %

d'une teneur en poids d'amidon supérieure à 30 % et :
— ne contenant pas de produits laitiers ou d'une teneur en poids
en produits laitiers inférieure à 10 %>

— d'une teneur en poids en produits laitiers égale ou supérieure à
10 % et inférieure à 50 %

1,449

7,449

2,616

8,616

4,331

10,331

0,549

6,549

1,716

7,716

3,431

9,431
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